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CONSEIL COMMUNAL DU 25 SEPTEMBRE 2025 
GEMEENTERAAD VAN 25 SEPTEMBER 2025 

NOTES EXPLICATIVES COMPLÉMENTAIRES
AANVULLENDE TOELICHTINGSNOTA

Ouverture de la séance à 20:00
Opening van de zitting om 20:00

SÉANCE PUBLIQUE - OPENBARE ZITTING
 

Secrétariat - Secretariaat
 

Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 26.06.2025 - Approbation

LE CONSEIL,
Vu la nouvelle loi communale, les articles 108 et 108bis ;
Vu son règlement d'ordre intérieur, les articles 49, 50 et 51 ;
Vu le projet de procès-verbal ;
DECIDE
d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 26.06.2025.

Proces-verbaal van de Gemeenteraadszitting van 26.06.2025 - Goedkeuring

DE RAAD,
Gelet op het nieuwe gemeentewet, artikelen 108 en 108bis
Gelet op zijn huisoudelijke reglement, artikelen 49, 50 en 51 ;
Gelet op het voorstel van proces-verbaal ;
BESLIST
om het proces-verbaal van de zitting van de Gemeenteraad op 26.06.2025 goed te keuren.

1 annexe / 1 bijlage
MINUTES_FULL.pdf

 

Communications : Liste des marchés publics - Nouvelle Loi communale, article 234 §3

LE CONSEIL,                                  
Vu les articles 234 à 236 de la Nouvelle Loi communale ;                                  
Considérant la passation des marchés suivants par le Collège :

#002/10.06.2025/B/0018# - Fourniture de 1 machine à café – Marché de faible montant conclu
par facture acceptée - Approbation du marché et de la dépense - Désignation de l’adjudicataire.
#002/10.06.2025/B/0035# - Chaussée des Arts 2025 - Attribution pour l'impression de
l'exposition Extra-Large
#002/10.06.2025/B/0052# - CS Souverain - Remplacement de 4 châssis - Marché de travaux de
faible montant - Approbation du descriptif technique - Approbations des soumissionnaires
#002/10.06.2025/B/0056# - Travaux de carrelage et finitions dans la nouvelle cuisine du Stade
Communal – Modification budgétaire – Marché de faible montant sur facture acceptée –
Approbation de la dépense – Désignation de l’adjudicataire
#002/10.06.2025/B/0058# - Livraison de mobilier et fournitures pour la buvette/cuisine du
Stade Communal - Marché de faible montant sur facture acceptée - Approbation de la dépense
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#002/10.06.2025/B/0060# - Travaux pour la rénovation des sanitaires au Stade Communal –
phase 1 - Marché de travaux par procédure négociée sans publication préalable - Approbation
de la dépense - Fixation des conditions du marché - Approbation du cahier des charges.
#002/10.06.2025/B/0061# - Achat de livres jeunesse et adulte pour les bibliothèques
francophones
#002/10.06.2025/B/0072# - Fourniture de bois - Marché conjoint - Marché par Procédure
Négociée Sans Publication Préalable - Fixation des conditions - Approbation de la dépense et
du CSC - Désignation des firmes à consulter
#002/10.06.2025/B/0102# - Migration de la solution Escaux vers Managed Teams Voice par
IRISnet
#002/17.06.2025/B/0013# - Formation à la cybersécurité - marché conjoint : prolongation
#002/17.06.2025/B/0017# - Test d'intrusion système informatique - marché conjoint:
prolongation
#002/17.06.2025/B/0018# - Achat de cimaises pour le service de la Culture - Marché de faible
montant - Approbation de la dépense
#002/17.06.2025/B/0054# - ENSEIGNEMENT - Centre scolaire du Souverain - Achat de
matériel de cirque - Marché de faible montant sur simple facture acceptée.
#002/17.06.2025/B/0066# - Acquisition de 12 pc destinés aux matériels biométriques avec
installation sur site et récupération des données existantes - Procédure négociée sans
publication préalable et sur simple facture acceptée - Approbation du marché et de la dépense -
Désignation de l'adjudicataire.
#002/24.06.2025/B/0016# - Maison communale - Projet de rénovation lourde - Avis SIAMU
phase Avant-projet - Approbation de la dépense - Modification budgétaire
#002/24.06.2025/B/0047# - Équipement du service population de deux écrans d’affichage
supplémentaires - Marché de fourniture de faible montant - Approbation de l'engagement de la
dépense, du mode de passation du marché (procédure négociée sans publication préalable et
sur simple facture acceptée) et du mode de financement de la dépense. - Information du
Conseil communal.
#002/24.06.2025/B/0051# - Etude destinée à la rédaction d'un cahier des charges pour la
rénovation du système de ventilation du Gymnasium et suivi de la procédure d'attribution et
d'exécution du marché - Marché par procédure négociée sans publication préalable -
Désignation de l'adjudicataire.
#002/24.06.2025/B/0067# - Achat d'une ponceuse à bras - service voirie- Marché de faible
montant sur facture acceptée - Approbation de la dépense
#002/24.06.2025/B/0071# - Essais de sol à la Place de l'Amitié - Etude relative à
l'aménagement de la Place de l'Amitié - Marché de faible montant sur facture acceptée -
Approbation de la dépense- Approbation d'un devis complémentaire pour réaliser deux
analyses granulométriques supplémentaires.
#002/24.06.2025/B/0081# - ENSEIGNEMENT - Achat de manuels pour l'année scolaire 2025-
2026 -via accord-cadres Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles
#002/01.07.2025/B/0004# - Désignation d'une avocate en vue d'assister l'administration dans
un dossier de demande d'indemnisation suite à la passation d'un marché public
#002/01.07.2025/B/0023# - Travaux de carrelage et finitions dans la nouvelle cuisine du Stade
Communal - Travaux imprévus - Approbation de la dépense
#002/01.07.2025/B/0050# - PETITE ENFANCE - Achat de chaises pour les puéricultrices -
Marché de faible montant sur simple facture acceptée
#002/08.07.2025/B/0035# - Académie - CSC 22-2025 - Placement de portes acoustiques -
Marché de travaux de faible montant - Approbation du cahier des charges - Approbations des
soumissionnaires
#002/08.07.2025/B/0037# - Réparation du lave-vaisselle de la crèche des Chatons - Marché de
faible montant - Approbation de la dépense
#002/08.07.2025/B/0080# - ENSEIGNEMENT : Achat de jeux d'extérieurs destinés au CS du
Souverain
#002/08.07.2025/B/0081# - ENSEIGNEMENT : Achat de matériel de psychomotricité et
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gymnastique - Marché de faible montant sur simple facture acceptée pour le Centre scolaire des
Marronniers
#002/15.07.2025/B/0017#    - Bibliothèque du Transvaal - Avis SIAMU - Nouvelle demande
de permis d'urbanisme - Approbation de la dépense
#002/15.07.2025/B/0018#    - CS Souverain - Remplacement de 4 châssis - Marché de travaux
de faible montant - Approbation du CSC - Approbations des soumissionnaires
#002/15.07.2025/B/0028# - Achat d'un congélateur destiné au stockage temporaire des
cadavres d’animaux retrouvés sur l’espace public - Marché de faible montant - Approbation de
la dépense - Approbation de l'adjudicataire
#002/15.07.2025/B/0034#  - Réparation urgente - Remplacement de la valve de modulation
ABS du véhicule n°33 - Marché de faible montant sur facture acceptée - Approbation de la
dépense
#002/20.08.2025/B/0011# - Fourniture de 1 aspirateur pour le centre scolaire du Blankedelle –
Marché de faible montant conclu par facture acceptée - Approbation du marché et de la
dépense - Désignation de l’adjudicataire.
#002/20.08.2025/B/0077# - CS Souverain - Remplacement de 4 châssis - Marché de faible
montant - Désignation de l'adjudicataire
#002/20.08.2025/B/0078# - Crèche Les Oursons - Intervention sur les châssis défectueux -
Marché de faible montant - Désignation de l'adjudicataire
#002/20.08.2025/B/0083# - Triomphe 160 - Marché de services pour la mission de conception
des aménagements intérieurs et d'accueil (parachèvements) d'un bâtiment public regroupant des
équipements d'intérêt collectif - Prestations complémentaires
#002/20.08.2025/B/0085# - Conception et réalisation d'un skate-park intégré sous le viaduc de
Watermael - Extension de mission de l'adjudicataire.
#002/20.08.2025/B/0090# - Désignation d'un prestataire pour l'animation d'un "On lit bébé" le
06/09/2025 à la bibliothèque du centre - marché de faible montant
#002/20.08.2025/B/0114# - Aménagement de deux aires de jeux, rue Rotiers 5-7 - Marché de
travaux par procédure négociée sans publication préalable - Approbation de la dépense et du
CSC - Désignation des firmes à consulter
#002/20.08.2025/B/0118# - Fourniture de bois - Procédure Négociée sans Publication
Préalable - Désignation de l'adjudicataire
#002/20.08.2025/B/0119# - Fourniture de matériel pour l'entretien et les réparations des
véhicules - Marché par procédure négociée sans publication préalable - Désignation de
l'adjudicataire
#002/20.08.2025/B/0123# - PETITE ENFANCE : Achat de matériel d'équipement - Marché de
faible montant sur facture acceptée.
#002/20.08.2025/B/0129# - Achat et placement de feux espagnols - Marché par procédure
négociée sans publication préalable - Désignation de l'adjudicataire.
#002/20.08.2025/B/0130# - Achat et placement de radars préventifs - Procédure négociée sans
publication préalable - Marché stock - Fixation des conditions - Approbation de la dépense -
Désignation des firmes à consulter.
#002/20.08.2025/B/0132# - Location d’un Pumptrack comme animation lors de la journée sans
voiture du dimanche 21 septembre 2025 - Marche de faible montant Désignation de
l’adjudicataire
#002/20.08.2025/B/0148# - Immeuble sis 11 avenue J. Vanhaelen, déplacement de la porte
d’entrée de l’immeuble et la pose de deux châssis fixes. Marché de travaux de faible montant.
#002/20.08.2025/B/0149# - Immeuble sis 87 avenue du Paepedelle (appartement, conciergerie
CPAS), placement d’un boiler électrique pour la production d’eau chaude. Marché de travaux
de faible montant.
#002/26.08.2025/B/0030# - Projet du Budget Partagé 2023 N°11 – « Distribution de plantes
pour terrasse » – VAN PELT
#002/26.08.2025/B/0035# - Triomphe 160 - Ingénieur en techniques spéciales - Lemaire
Ingénieurs (Ellyps) - Prestations complémentaires
#002/26.08.2025/B/0036# - Rénovation des sanitaires au stade communal (phase 1) - Marché
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de faible montant - Désignation de l'adjudicataire
#002/26.08.2025/B/0038# - Désignation d’un prestataire pour l'animation d'ateliers "théâtre
d'ombres" pour les classes de maternelle dans le cadre de l'exposition "Quand vient la nuit" au
Centre d'art de Rouge-Cloître
#002/26.08.2025/B/0045# - Projet de modification partielle du PPAS DELTA PARTIM 13 et
rapport d'incidences - Frais de publication pour l'enquête publique - Approbation de la dépense
#002/26.08.2025/B/0049# - Étude relative au réaménagement de l'avenue Isidore Geyskens -
Procédure négociée sans publication préalable - Fixations des conditions - Approbation de la
dépense et du cahier des charges - Désignation des firmes à consulter
#002/26.08.2025/B/0052# - Achat de miroirs de sécurité pour la crèche Les Oursons - Marché
de faible montant.
#002/26.08.2025/B/0065# - ENSEIGNEMENT - Achat de matériel d'équipement et mobilier
Centre Scolaires communaux - commande à l'adjudicataire
#002/26.08.2025/B/0070# - Immeuble sis 5 avenue Henry Schoofs, appartement du rez-de-
chaussée, remplacement de la chaudière. Marché de travaux de faible montant.
#002/02.09.2025/B/0031# - Achat de matériel sportif pour le gymnasium - Marché de
fournitures de faible montant sur facture acceptée - Approbation de la dépense - Désignation de
l'adjudicataire
#002/02.09.2025/B/0043# - Réparation de la brosse latérale de la balayeuse n°6 - Voirie -
Marché de faible montant sur facture acceptée - Approbation de la dépense
#002/02.09.2025/B/0044# - Réparation du grand tracteur - plan vert - Marché de faible
montant sur facture acceptée - Approbation de la dépense

PREND ACTE :
- de la passation des marchés de moins de 143.000€ susmentionnés ;                                  
- des décisions du Collège échevinal s'y rapportant.                                  
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Receveur communal avec les pièces
justificatives, ainsi qu’à l’attention du Ministre de la Région de Bruxelles-Capitale en charge des
Pouvoirs Locaux, sous forme de bref exposé.

Mededelingen : Lijst van overheidsopdrachten - Nieuwe Gemeentewet, artikel 234 §3

DE RAAD,                                   
Gelet op artikelen 234 tot 236 van de Nieuwe Gemeentewet ;                                   
Gezien de volgende opdrachten gegund werden door het Schepencollege:

#002/10.06.2025/B/0018# - Levering van 1 koffiemachine - Overheidsopdracht van beperkte
waarde - Goedkeuring van de opdracht en van de uitgave - Aanduiding van de opdrachtnemer.
#002/10.06.2025/B/0035# - Kunstensteenweg 2025 - Gunning voor het drukken van de
tentoonstelling Extra Breed
#002/10.06.2025/B/0052# - SC Souverain - Vervanging van 4 ramen - Werken van geringe
waarde - Goedkeuring van de technische specificaties - Goedkeuring van de inschrijvers.
#002/10.06.2025/B/0056# - Tegel -en afwerkingswerken in de nieuwe keuken van het
Gemeentelijk Stadion - Begrotingswijziging - Overheidsopdracht van beperkte waarde -
Goedkeuring van de uitgave - Aanduiding van de opdrachtnemer
#002/10.06.2025/B/0058# - Levering van meubilair en benodigdheden voor de cafetaria/keuken
van het Gemeentelijk Stadion – Overheidsopdracht van beperkte waarde – Goedkeuring van de
uitgave
#002/10.06.2025/B/0060# - Werken voor de renovatie van de sanitaire voorzieningen in het
Gemeentelijk Stadion - fase 1 – Opdracht voor werken via onderhandelingsprocedure zonder
voorafgaande bekendmaking – Goedkeuring van de uitgave – Vaststelling van de voorwaarden
– Goedkeuring van het bestek.
#002/10.06.2025/B/0061# - Aankoop van books voor franstallige bibliotheken
#002/10.06.2025/B/0102# - Migratie van de telefonie op Escaux naar Managed Teams Voice
door IRISnet
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#002/17.06.2025/B/0013# - Cyberbeveiligingstraining - gezamenlijk opdracht : verlenging
#002/17.06.2025/B/0017# - Inbraaktest computersysteem- gezamenlijk opdracht : verlenging
#002/17.06.2025/B/0018# - Aankoop van schilderijrails voor de dienst Cultuur -
Overheidsopdracht van beperkte waarde - Goedkeuring van de uitgaven
#002/17.06.2025/B/0054# - ONDERWIJS - Souverain Schoolcentrum - Aankoop van
Circusbenodigdheden - Overheidsopdracht van beperkte waarde
#002/17.06.2025/B/0066# - Aankoop van 12 pc's bestemd voor het gebruik met de generatie
biometrische apparatuur - Procedure van gunning via onderhandelingen zonder voorafgaande
bekendmaking en op basis van een aanvaarde factuur - Goedkeuring van de opdracht en de
uitgaven - Aanwijzing van de geselecteerde inschrijver.
#002/24.06.2025/B/0016# - Gemeentehuis - Groot renovatieproject - Advies van de DBDMH -
Voorfase van het project - Goedkeuring van de uitgaven
#002/24.06.2025/B/0047# - Uitrusting van de dienst bevolking met twee extra beeldschermen -
Opdracht voor leveringen met een geringe waarde - Goedkeuring van de betalingsverplichting,
de gunningswijze van de opdracht (onderhandelingsprocedure zonder voorafgaande
bekendmaking en op basis van een aanvaarde factuur) en de wijze van financiering van de
uitgaven. - Informatie aan de gemeenteraad.
#002/24.06.2025/B/0051# - Studie voor het opstellen van een bestek voor de renovatie van het
ventilatiesysteem van het Gymnasium en toezicht op de gunnings- en uitvoeringsprocedure -
Goedkeuring van de uitgaven - Aanduiding van de begunstigde.
#002/24.06.2025/B/0067# - Aankoop van een handschuurmachine - wegendienst -
Overheidsopdracht van beperkte waarde - Goedkeuring van de uitgave
#002/24.06.2025/B/0071# - Bodemonderzoek op het Vriendschapsplein - Studie in verband met
de ontwikkeling van het Vriendschapsplein - Overheidsopdracht van beperkte waarde -
Goedkeuring van de uitgave - Goedkeuring van een aanvullende offerte voor het uitvoeren van
twee extra granulometrische analyses.
#002/24.06.2025/B/0081# - ONDERWIJS - Aankoop van handboeken voor het schooljaar
2025-2026 - raamovereenkomsten Ministerie van de Federatie Wallonië-Brussel
#002/01.07.2025/B/0004# - Aanstelling van een advocaat om het bestuur bij te staan in een
schadevordering na de gunning van een overheidsopdracht
#002/01.07.2025/B/0023# - Tegel -en afwerkingswerken in de nieuwe keuken van het
Gemeentelijk Stadion - Onvoorziene werken - Goedkeuring van de uitgave
#002/01.07.2025/B/0050# - PEUTERZORG - Aankoop van stoelen voor de kinderverzorgsters
- Overheidsopdracht van beperkte waarde op aangenome factuur
#002/08.07.2025/B/0035# - Academie - Plaatsing van akoestische deuren - Werken met
beperkte waarde - Goedkeuring van het bestek - Goedkeuring van de inschrijvers
#002/08.07.2025/B/0037# - Herstelling van de vaatwasser in de kribbe "les Chatons" -
Opdracht van geringe waarde - Goedkeuring van de uitgaven
#002/08.07.2025/B/0080# - ONDERWIJS: Aankoop van buitenspeelmaterialen - Goedkeuring
van uitgave
#002/08.07.2025/B/0081# - ONDERWIJS: Aankoop van psychomotorisch en
gymnastiekmateriaal – Overeenkomst van geringe waarde op eenvoudige aanvaarde factuur
voor het schoolcentrum Les Marronniers.
#002/15.07.2025/B/0017#  - Bibliotheek Transvaal - Advies SIAMU - Nieuwe
stedenbouwkundige aanvraag - Goedkeuring van uitgaven
#002/15.07.2025/B/0018#  - SC Souverain - Vervanging van 4 ramen - Werken van geringe
waarde - Goedkeuring van het Bijzonder Bestek - Goedkeuring van de inschrijvers.
#002/15.07.2025/B/0028#  -  Aankoop van diepvriezer bestemd voor de tijdelijke opslag van
kadavers van dieren die op de openbare ruimte worden aangetroffen - Contract met lage waarde
- Goedkeuring van de uitgaven - Aanwijzing van de opdrachtnemer
#002/15.07.2025/B/0034#  - "Dringende reparatie - Vervanging van de ABS-modulatieklep op
voertuig nr. 33 - Overheidsopdracht van beperkte waarde op aangenomen factuur -
Goedkeuring van de uitgave
#002/20.08.2025/B/0011# - Levering van 1 stofzuiger voor het Schoolcentrum Blankedelle -
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Opdracht via overheidsopdracht van beperkte waarde - Goedkeuring van de opdracht en van de
uitgave - Aanduiding van de aanbesteder.
#002/20.08.2025/B/0077# - SC Souverain - Vervanging van 4 ramen – Overheidsopdracht van
beperkte waarde – Aanwijzing van de opdrachtnemer
#002/20.08.2025/B/0078# - Kinderdagverblijf Les Oursons – Interventie op defecte
raamkozijnen – Overheidsopdracht van beperkte waarde – Aanwijzing van de opdrachtnemer
#002/20.08.2025/B/0083# - Triomphe 160 - Dienstverleningscontract voor het ontwerp van het
interieur en de ontvangstruimtes (afwerking) van een openbaar gebouw waarin voorzieningen
van collectief belang zijn ondergebracht - Aanvullende diensten
#002/20.08.2025/B/0085# - Ontwerp en bouw van een geïntegreerd skatepark onder het
Watermaalviaduct - Uitbreiding van de missie van de aanbesteder.
#002/20.08.2025/B/0090# - Aanwijzing van een opdrachtnemer voor de animatie van "On lit
bébé" op 14/01/2023 in de bibliotheek van het centrum - overheidsopdracht van beperkte
waarde
#002/20.08.2025/B/0114# - Inrichting van twee speelzones, Rotiersstraat 5-7 -
Overheidsopdracht voor werken via onderhandelingsprocedure zonder voorafgaande
bekendmaking - Goedkeuring van de uitgave en van het bestek - Aanduiding van de te
raadplegen firma's
#002/20.08.2025/B/0118# - Levering van hout - Onderhandelingsprocedure zonder
voorafgaande bekendmaking - Aanwijzing van de opdrachtnemer
#002/20.08.2025/B/0119# - Levering van materiaal voor het onderhoud en de reparatie van
voertuigen - Opdracht via onderhandelingsprocedure zonder voorafgaande bekendmaking -
Aanduiding van de opdrachtnemer
#002/20.08.2025/B/0123# - Gemeentelijke kinderopvangplaatsen - Aankoop van uitrusting -
Overheidsopdracht van beperkte waarde op basis van aanvaarde factuur.
#002/20.08.2025/B/0129# - Aankoop en plaatsing van spaanse verkeerslichten -
Onderhandelingsprocedure zonder voorafgaande bekendmaking - Aanduiding van de
opdrachtnemer
#002/20.08.2025/B/0130# - Aankoop en installaite van preventieve snelheidsmeters -
Onderhandelingsprocedure zonder voorafgaande bekendmaking - Voorraad opdracht -
Vaststelling van de voorwaarden - Goedkeuring van het BLB en de uitgave - Aanduiding van
de te raadplegen firma's
#002/20.08.2025/B/0132# - Verhuur van een pumptrack als animatie tijdens de autovrije dag op
zondag 21 september 2025 - Opdracht van beperkte waarde - Aanduiding van de
opdrachtnemer
#002/20.08.2025/B/0148# - Gebouw gelegen aan de J. Vanhaelenlaan 11, verplaatsing van de
voordeur van het gebouw en plaatsing van twee vaste kozijnen - Overheidsopdracht van
beperkte waarde
#002/20.08.2025/B/0149# - Gebouw gelegen aan Paepedellelaan 87 (appartement, conciërge
OCMW), plaatsing van een elektrische boiler voor de productie van warm water -
Overheidsopdracht van beperkte waarde.
#002/26.08.2025/B/0030# - Project van het Gedeeld Budget 2023 N°11 – ‘Verdeling van
terrasplanten’ – VAN PELT
#002/26.08.2025/B/0035# - Triomphe 160 - Ingenieur speciale technieken - Lemaire
Ingénieurs (Ellyps) - Aanvullende diensten
#002/26.08.2025/B/0036# - Vernieuwing van de sanitaire voorzieningen in het gemeentelijk
stadion (fase 1) - Overheidsopdracht van beperkte waarde - Aanwijzing van de opdrachtnemer
#002/26.08.2025/B/0038# - Aanstelling van een opdrachtnemer voor het leiden van een
workshop om origami-speldozen te maken - overheidsopdracht van beperkte waarde
#002/26.08.2025/B/0045# - Gedeeltelijke wijziging van BBP DELTA PARTIM 13 en
milieueffectrapport - Publicatiekosten voor het openbaar onderzoek - Goedkeuring van de
uitgaven
#002/26.08.2025/B/0049# - Studie betreffende de herinrichting van Isidore Geyskenslaan -
Onderhandelingsprocedure zonder voorafgaande bekendmaking - Vastelling van de
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voorwaarden - goedkeuring van de uitgave en van het lastenboek - Aanduiding van de te
raadplegen firma’s
#002/26.08.2025/B/0052# - Aankoop van veiligheidsspiegels voor de crèche Les Oursons -
Overheidsopdracht van beperkte waarde
#002/26.08.2025/B/0065# - ONDERWIJS – Aankoop van uitrustingsmateriaal en meubilair
voor de Gemeentelijke Scholen – Meerjarig overheidsopdracht
#002/26.08.2025/B/0070# - Gebouw gelegen aan de Henry Schoofslaan 5, appartement op de
gelijksvloer, vervanging van de verwarmingsketel. Overheidsopdracht van beperkte waarde
#002/02.09.2025/B/0031# - Aankoop van sportmateriaal voor het gymnasium -
Overheidsopdracht voor leveringen van beperkte waarde op aangenomen factuur - Goedkeuring
van de uitgave - Aanduiding van de aanbesteder
#002/02.09.2025/B/0043# - Reparatie van de zijborstel van veegmachine nr. 6 - Wegenissen -
Overheidsopdracht van beperkte waarde op aangenomen factuur - Goedkeuring van de uitgave
#002/02.09.2025/B/0044# - Reparatie van de grote tractor - Groendienst - Overheidsopdracht
van beperkte waarde op aangenomen factuur - Goedkeuring van de uitgave

NEEM AKTE:
- van de gunning van bovenvermelde opdrachten waarvan het bedrag op minder dan 143.000€
exclusief btw geraamd wordt;                                   
- van de beslissingen van het Schepencollege hier omtrent;                                   
Onderhavige beraadslaging zal overgemaakt worden aan de Heer Gemeenteontvanger met de
bijhorende stukken, alsook ter attentie van de Minister van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest belast
met Plaatselijke Besturen in de vorm van beknopte omschrijving.

9 annexes / 9 bijlagen
20250715_Marchés.pdf, 2025_07_08_Marchés.pdf, 20250826_Marchés.pdf, 20250624_Marchés.pdf,
20250617_Marchés.pdf, 20250701_Marchés.pdf, 20250610_Marchés.pdf, 20250902_marchés.pdf,
20250820_Marchés.pdf

 

Communications : Liste des arrêtés adoptés par la Bourgmestre - Articles 133 et 135 NLC

LE CONSEIL                     
Vu la nouvelle loi communale, article 133bis ;
Prend connaissance des arrêtés adoptés par le Bourgmestre ci-dessous :

1. Arrêté de la Bourgmestre autorisant un barbecue des voisins rue des Néfliers le 19 juillet 2025
2. Arrêté de la Bourgmestre autorisant une brocante dans les avenues Henri de Brouckère,

Benjamin Jansen et interdisant l'accès des véhicules à la rue Vandergoten, le 31 août 2025
3. Arrêté de la Bourgmestre autorisant l’organisation d’un barbecue lors de l’événement «

Châteaux en folie » le 29 juin 2025
4. Arrêté de la Bourgmestre autorisant les festivités les 5 et 6 juillet 2025, l’organisation d’un bal

ainsi qu’une brocante dans le quartier Pinoy.
5. ARRÊTE DE LA BOURGMESTRE autorisant une fête des voisins avec installation temporaire

d’un Food Truck et l’interdiction de stationner autour de la place de l’Amitié le 27 juin 2025
6. Arrêté de la Bourgmestre ordonnant l’évacuation de l'aire occupée par des sans-abris aux

abords de la station de métro Demey
7. Arrêté de la Bourgmestre autorisant la Nuit Européenne des Chauves-Souris le samedi 30 août

2025
8. Arrêté de la Bourgmestre autorisant l’organisation du Village Mobilité à la Place Pinoy lors de

la Journée sans voiture du dimanche 21 septembre 2025
9. Dossier n°64 - Dérogation aux horaires de chantier - Demande de VIABUILD NV pour des

travaux de sciage et dénudage de la voirie béton sur le chantier SQUARE DU SACRE-
COEUR, pour la nuit du mardi 15 au mercredi 16 juillet 2025

10. Dossier n°63 - Dérogation aux horaires de chantier - Demande de BUILDING & PARTNERS
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NV pour des travaux de coulage de béton du chantier sis Chaussée de Tervueren 1, le jeudi 17
juillet 2025 de 04h00 à 20h00.

11. ARRÊTE DE LA BOURGMESTRE autorisant une fête des voisins avec installation temporaire
d’un Food Truck et l’interdiction de stationner autour de la place de l’Amitié le 18 juillet 2025

12. Arrêté de la Bourgmestre autorisant jusqu'au 15 septembre 2025 le placement de cartes postales
dans l'espace public liées au projet "Petits papiers, Paroles de Réfugiés"

13. Délégation de signature en droit des étrangers - actualisation
14. Arrêté de la Bourgmestre ordonnant la visite de l'immeuble sis avenue Jean Van Horenbeeck

280 (suspicion d'insalubrité et de dangerosité)
15. Dossier n°65 - Dérogation aux horaires de chantier - Demande de BPC GROUP pour des

travaux de réalisation de dalles polies sur le chantier Uni'Vert (anciennement Wastra), les 19
août, 20 août, 26 août et 2 septembre 2025, de 07h00 à minuit.

16. Dossier n°66 - Dérogation aux horaires de chantier - Demande de la STIB pour des travaux de
meulage de nuit des rails de tram situés Boulevard du Souverain, du 29/09/2025 au 01/10/2025
(2 nuits), entre 23h30 et 4h30 du matin.

17. Arrêté de la Bourgmestre ordonnant l'inhumation d'une personne indigente décédée sur le
territoire communal pour des raisons de salubrité publique

18. Arrêté de la Bourgmestre ordonnant l'inhumation d'une personne indigente décédée sur le
territoire communal pour des raisons de salubrité publique

19. Arrêté de la Bourgmestre autorisant la fête des voisins avec barbecue, rue Pierre Schoonejans,
le dimanche 21 septembre 2025 de 11h à 19h

20. Arrêté de la Bourgmestre pour faire abattre en urgence un marronnier dangereux situé à l'entrée
du LUXOR PARC.

21. Arrêté de la Bourgmestre autorisant une fête des voisins avec barbecue prévue le 14 septembre
2025 dans le quartier de l’Amitié de 12h à 17h

22. Arrêté de la Bourgmestre autorisant un vide grenier le 21 septembre 2025 dans la rue des Trois
Ponts et l'avenue Josse Smets

23. ARRÊTE DE LA BOURGMESTRE autorisant une fête des voisins avec installation temporaire
d’un Food Truck et l’interdiction de stationner autour de la place de l’Amitié le 22 août 2025

24. Dossier n°67 - Dérogation aux horaires de chantier - Demande de BPC GROUP pour des
travaux de réalisation de dalles polies sur le chantier Uni'Vert (anciennement Wastra), le jeudi
11 septembre, le jeudi 18 septembre et le vendredi 17 octobre 2025, de 07h00 à minuit.

25. Arrêté de la Bourgmestre ordonnant la visite de l'immeuble sis chaussée de Wavre 1608
(suspicion d'insalubrité et d'insécurité)

26. Arrêté de la Bourgmestre autorisant une fête des voisins avec barbecue le 14 septembre 2025
dans l'avenue Ernest Claes

27. ARRÊTÉ DE LA BOURGMESTRE autorisant une fête des voisins avec l’installation d’un
barbecue sur la devanture du traiteur To The Moon, le 21 septembre 2025.

28. Arrêté de la Bourgmestre autorisant l’extension de la brocante du Viaduc avec l’installation
d’un Food truck, le dimanche 28 septembre 2025

29. Arrêté de la Bourgmestre autorisant l'organisation du Brussels Food Festival du 12 au 14
septembre 2025

30. ARRÊTÉ DU BOURGMESTRE autorisant un concert devant la résidence Domitys le 18
septembre 2025, rue Jacques Bassem n°7 à l'occasion du Music Marathon

31. Arrêté de la Bourgmestre autorisant la manifestation de protestation devant l'ambassade de
l'Union africaine sise 72-74 Avenue Gustave Demey le 19 septembre 2025 de 15h à 17h30

32. Arrêté de la Bourgmestre autorisant la fête des voisins avec barbecue, avenue des Ablettes le
dimanche 21 septembre 2025 de 12h à 22h

33. Arrêté de la Bourgmestre interdisant la circulation des voitures le samedi 27 septembre 2025 au
niveau du site de Rouge Cloitre dans le cadre des festivités des 25 ans de Cheval et Foret

34. ARRÊTE DE LA BOURGMESTRE autorisant une fête des voisins avec installation temporaire
d’un Food Truck et l’interdiction de stationner autour de la place de l’Amitié le 26 septembre
2025

35. Demande d'autorisation d'installation temporaire d'un Food Truck, pour l'Afterwork Party de
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Dentist Brussels place Pinoy le 19 septembre 2025
36. Dossier n°68 - Dérogation aux horaires de chantier - Demande de VIABUILD NV pour des

travaux de sciage et dénudage de la voirie béton sur le chantier SQUARE DU SACRE-
COEUR, pour deux nuits du mercredi 10 septembre 2025 au vendredi 12 septembre 2025 

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Ministre de la Région de Bruxelles-Capitale en
charge des Pouvoirs Locaux, sous forme de bref exposé.

Mededelingen : Lijst van besluiten van de Burgemeester - artikelen 133 et 135 NGW

DE RAAD :
Gezien het nieuwe gemeentewet, artikel 133bis ;                    
is verzocht nota te nemen van besluiten van het Burgemeester hieronder:

1. Besluit van de burgemeester tot het toestaan van een burenbarbecue in de Mispelaarsstraat op
19 juli 2025

2. Besluit van de burgemeester tot het toestaan van een rommelmarkt in de lanen Henri de
Brouckère en Benjamin Janssen en tot het verbieden van de toegang voor voertuigen tot de
Antoine Vandergotenstraat op 31 augustus 2025

3. Besluit van de burgemeester tot toelating van de organisatie van een barbecue tijdens het
evenement “Châteaux en folie” op 29 juni 2025

4. Besluit van de burgemeester tot toelating van festiviteiten op 5 en 6 juli 2025, de organisatie
van een bal en een rommelmarkt in de wijk Pinoy.

5. Besluit van de burgemeester houdende toestemming voor een burenfeest met de tijdelijke
installatie van een Food Truck en een parkeerverbod rond het Place de l'Amitié op 27 juni 2025

6. Besluit van de burgemeester tot ontruiming van de door daklozen bezette zone in de omgeving
van metrostation Demey

7. Besluit van de burgemeester tot toelating van de Europese Nacht van de Vleermuis op zaterdag
30 augustus 2025

8. Besluit van de burgemeester tot toelating van de organisatie van het Mobility Village op het
Pinoyplein tijdens de Autoloze Dag op zondag 21 september 2025

9. Dossier nr. 64 - Afwijking van de werktijden - Aanvraag van VIABUILD NV voor zaag- en
stripwerken aan de betonverharding op de werf Heilig-Hartsquare, voor de nacht van dinsdag
15 op woensdag 16 juli 2025

10. Dossier nr. 63 - Afwijking van de werktijden - Aanvraag van BUILDING & PARTNERS NV
voor betonstortwerken op de werf Tervuursesteenweg 1, op donderdag 17 juli 2025 van 04u00
tot 20u00.

11. Besluit van de burgemeester houdende toelating van een burenfeest met de tijdelijke installatie
van een Food Truck en een parkeerverbod rond de Vriendschapsplein op 18 juli 2025

12. Besluit van de burgemeester waarbij tot 15 september 2025 toestemming wordt verleend voor
het plaatsen van ansichtkaarten in de openbare ruimte in verband met het project “Petits
papiers, Paroles de Réfugiés” (Kleine briefjes, woorden van vluchtelingen).

13. Delegatie van handtekeningbevoegdheid in het vreemdelingenrecht - actualisering
14. Besluit van de burgemeester tot inspectie van het gebouw gelegen aan de Jean Van

Horenbeecklaan 280 (vermoeden van onbewoonbaarheid en gevaarlijkheid)
15. Dossier nr. 65 - Afwijking van de bouwtijden - Aanvraag van BPC GROUP voor de aanleg van

gepolijste tegels op de bouwplaats Uni'Vert (voorheen Wastra), op 19 augustus, 20 augustus,
26 augustus en 2 september 2025, van 7.00 uur tot middernacht.

16. Dossier nr. 66 - Afwijking van de bouwtijden - Aanvraag van de MIVB voor nachtelijke
slijpwerkzaamheden aan de tramrails op de Vorstlaan, van 29/09/2025 tot 01/10/2025 (2
nachten), tussen 23.30 uur en 4.30 uur 's ochtends.

17. Besluit van de burgemeester tot begrafenis van een behoeftige persoon die op het grondgebied
van de gemeente is overleden om redenen van volksgezondheid

18. Besluit van de burgemeester tot begrafenis van een behoeftige persoon die op het grondgebied
van de gemeente is overleden om redenen van volksgezondheid
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19. Besluit van de burgemeester tot toestemming voor het buurtfeest met barbecue in de Pierre
Schoonejansstraat op zondag 21 september 2025 van 11.00 tot 19.00 uur

20. Besluit van de burgemeester tot het dringend kappen van een gevaarlijke kastanjeboom aan de
ingang van het LUXOR PARC.

21. Besluit van de burgemeester tot toestemming voor een buurtfeest met barbecue op 14
september 2025 in de wijk Amitié van 12 tot 17 uur

22. Besluit van de burgemeester tot toestemming voor een rommelmarkt op 21 september 2025 in
de Driebruggenstraat en de Josse Smetslaan

23. BESLUIT VAN DE BURGEMEESTER tot toestemming voor een buurtfeest met tijdelijke
plaatsing van een foodtruck en een parkeerverbod rond de Vriendschapsplein op 22 augustus
2025

24. Dossier nr. 67 - Afwijking van de bouwtijden - Aanvraag van BPC GROUP voor het leggen
van gepolijste tegels op de bouwplaats Uni'Vert (voorheen Wastra), op donderdag 11
september, donderdag 18 september en vrijdag 17 oktober 2025, van 7.00 uur tot middernacht.

25. Besluit van de burgemeester tot inspectie van het gebouw gelegen aan de Waversesteenweg
1608 (vermoeden van onbewoonbaarheid en onveiligheid)

26. Besluit van de burgemeester tot toestemming voor een buurtfeest met barbecue op 14
september 2025 in de Ernest Claeslaan

27. BESLUIT VAN DE BURGEMEESTER waarbij toestemming wordt verleend voor een
buurtfeest met barbecue voor de deur van traiteur To The Moon op 21 september 2025.

28. Besluit van de burgemeester waarbij toestemming wordt verleend voor de uitbreiding van de
brocante van het Viaduct met de installatie van een foodtruck op zondag 28 september 2025

29. Besluit van de burgemeester tot toestemming voor de organisatie van het Brussels Food
Festival van 12 tot 14 september 2025

30. BESLUIT VAN DE BURGEMEESTER tot toestemming voor een concert voor de Domitys-
residentie op 18 september 2025, Jacques Bassemstraat nr. 7, ter gelegenheid van de Music
Marathon

31. Besluit van de burgemeester tot toestemming voor de protestmanifestatie voor de ambassade
van de Afrikaanse Unie, gelegen aan de Gustave Demeylaan 72-74, op 19 september 2025 van
15.00 tot 17.30 uur

32. Besluit van de burgemeester waarbij toestemming wordt verleend voor een buurtfeest met
barbecue, Witvissenlaan op zondag 21 september 2025 van 12.00 tot 22.00 uur

33. Besluit van de burgemeester waarbij het autoverkeer op zaterdag 27 september 2025 ter hoogte
van Rood Klooster wordt verboden in het kader van de festiviteiten ter gelegenheid van het 25-
jarig bestaan van Cheval et Foret

34. BESLUIT VAN DE BURGEMEESTER tot toestemming voor een buurtfeest met tijdelijke
plaatsing van een foodtruck en een parkeerverbod rond de Vriendschapsplein op 26 september
2025

35. Aanvraag voor een tijdelijke vergunning voor een foodtruck voor de Afterwork Party van
Dentist Brussels op het Pinoyplein op 19 september 2025

36. Dossier nr. 68 - Afwijking van de werktijden - Aanvraag van VIABUILD NV voor zaag- en
ontmantelingswerkzaamheden aan de betonnen weg op de bouwplaats SQUARE DU SACRE-
COEUR, gedurende twee nachten van woensdag 10 september 2025 tot vrijdag 12 september
2025

Onderhavige beraadslaging zal overgemaakt worden aan de Heer  Minister van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest belast met Plaatselijke Besturen in de vorm van beknopte omschrijving.

35 annexes / 35 bijlagen
AB_fête_voisins4.pdf, AB_horaires3.pdf, AB_manifestation.pdf, AB_métro.pdf, AB_foodtruck.pdf,
AB_horaires.pdf, AB_bbq.pdf, AB_fête_voisins3.pdf, AB_visite.pdf, AB_chauve-souris.pdf,
AB_cheval_fôret.pdf, AB_foodtruck3.pdf, AB_vide_grenier.pdf, AB_Music_Marathon.pdf,
AB_village_mobilite.pdf, AB_horaires4.pdf, AB_fête_voisins7.pdf, AB_horaires6.pdf,
AB_inhumation2.pdf, AB_bbq2.pdf, AB_brocante.pdf, AB_immeuble.pdf, AB_foodtruck2.pdf,
AB_fête_voisin.pdf, AB_fête_voisins2.pdf, AB_arbres.pdf, AB_inhumation.pdf, AB_fête_voisins6.pdf,
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AB_horaires5.pdf, AB_fête.pdf, AB_BFF.pdf, AB_cartes_postales.pdf, AB_brocante2.pdf,
AB_horaires2.pdf, AB_fête_voisins5.pdf

 

 

Recette - Ontvangerij
 

Financement des dépenses extraordinaires au moyen de crédits - Budget 2025 - Approbation de
la Consultation de marché - Sélection des institutions bancaires à consulter

LE CONSEIL,
Vu la modification de l'art 234 §4 de la Nouvelle Loi communale modifiée par l'article 68 de
l'ordonnance du 17 juillet 2020 en vue de préciser les règles de compétences en matière de marchés
publics communaux,  ;
Vu la loi relative aux marchés publics du 17 juin 2016, notamment l'article 28 (exclusions spécifiques
pour les marchés de services) § 1er. Ne sont pas soumis à l'application de la présente loi, sous réserve
du paragraphe 2, les marchés publics de services ayant pour objet:
6° les prêts, qu'ils soient ou non liés à l'émission, à la vente, à l'achat ou au transfert de titres ou
d'autres instruments financiers;
Vu que la consultation de marché a pour objectif d’organiser une mise en concurrence permettant à la
Commune de désigner la contrepartie chargée d’octroyer un financement par crédits pour le
financement des investissements inscrits au budget extraordinaire de 2025 et aux modifications
budgétaires éventuelles dans le respect des principes d’égalité de traitement, de transparence et de
proportionnalité.    
Vu que le montant maximum des investissement extraordinaire 2025 est de 6.167.642 EURO.
DECIDE :
D'approuver la consultation de marché - règlement de consultation;
De sélectionner les quatre institutions bancaires suivantes pour participer à la consultation de marché
pour le financement des dépenses extraordinaires au moyen de credits - Buget 2025:    
BELFIUS– Boulevard Pachéco 44 – 1000 Bruxelles
ING Belgium - Rue Godefroid 54 - 5000 Namur
BNP PARIBAS FORTIS - Warandeberg 3 - 1000 Brussel
KBC - Brusselsesteenweg 100 - 3000 Leuven    
La présente délibération, ainsi que le dossier seront transmis à Monsieur le Ministre de la Région de
Bruxelles-Capitale.

Financiering van de buitengewone uitgaven door middel van kredieten - Begroting 2025 -
Goedkeuring van het Marktonderzoek - Selectie van de te raadplegen bankinstellingen

DE RAAD,
Gelet de wijziging van het artikel 234§4 van de Nieuwe Gemeentewet, gewijzigd door artikel 68 van
de ordonnantie van 17 juli 2020 en dit om de bevoegdheidsregels inzake gemeentelijke
overheidsopdrachten nader te omschrijven ;
Gelet op de wet van 17 juni 2016 inzake overheidsopdrachten, met name artikel 28 (specifieke
uitsluitingen voor opdrachten van diensten):
§ 1. Vallen niet onder de toepassing van deze wet, onder voorbehoud van paragraaf 2, de
overheidsopdrachten voor diensten betreffende :
6° leningen, al dan niet in samenhang met de uitgifte, de aankoop, de verkoop of de overdracht van
effecten of andere financiële instrumenten;
Gezien dat deze marktconsultatie als doel heeft het organiseren van een mededinging, met respect
voor de principes van gelijke behandeling, transparantie en proportionaliteit, die aan de Gemeente
toelaat om de offerte van verschillende tegenpartijen te vergelijken en zo de tegenpartij aan te duiden
die een financiering door middel van kredieten zal toestaan voor de financiering van de investeringen
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opgenomen in de buitengewone begroting van 2025 en voor de eventuele wijzigingen hieraan.
Gezien het maximum bedrag van de opdracht  6.167.642 EURO is;
BESLIST:
De marktconsultatie - consultatiereglement goed te keuren;
De vier bankinstelling te selecteren om deel te nemen aan de marktconsultatie voor de financiering
van de buitengewone uitgaven door middel van kredieten - Begroting 2025:
BELFIUS– Boulevard Pachéco 44 – 1000 Bruxelles
ING Belgium - Rue Godefroid 54 - 5000 Namur
BNP PARIBAS FORTIS - Warandeberg 3 - 1000 Brussel
KBC - Brusselsesteenweg 100 - 3000 Leuven
Huidige beraadslaging alsook het dossier zal overgemaakt worden aan de heer Minister van het
Brussels Gewest.

2 annexes / 2 bijlagen
Marktconsultatie.doc, Consultation de marché.doc

 

Maison des Jeunes d'Auderghem - Exercice 2024 - Compte

Le Conseil   
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions
et plus spécialement en ce qui concerne l’article 3 ;   
Vu la nouvelle loi communale, notamment l’article 117,   
Décide   
D’approuver le compte de l’ASBL « Maison des jeunes d’Auderghem » exercice 2024.   
La présente délibération, sous forme de bref exposé, sera transmise à Monsieur le Ministre de la
Région de Bruxelles-Capitale en charge des Pouvoirs Locaux.

Maison des Jeunes d'Auderghem - Dienstjaar 2024 - Rekening

De Raad   
Gezien de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en op de aanwending
van sommige toelagen, en meer bepaald wat artikel 3 betreft ;   
Gelet op de nieuwe gemeentewet, meerbepaald artikel 117,   
Beslist   
De rekening van de VZW « Maison des jeunes d’Auderghem  » dienstjaar 2024 goed te keuren.   
Onderhavige beraadslaging zal, onder vorm van beknopte omschrijving overgemaakt worden aan de
Heer Minister van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest belast met Plaatselijke besturen.

3 annexes / 3 bijlagen
Rapport d'activité MJA - 2024.pdf, Rapport - MJA - Compte 2024.doc, MJA compte 2024.pdf

 

 

Taxes communales - Gemeentebelastingen
 

Règlement taxe sur les fastfood

LE CONSEIL,
Vu la Nouvelle Loi Communale, particulièrement les articles 117 et 119 ;
Vu l’Ordonnance du 3 avril 2014 relative à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en
matière de taxes communales ;
Vu l'objectif principalement financier consistant à générer des recettes fiscales et les objectifs
accessoires poursuivis (voir détails dans le rapport au Conseil communal) ;
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Article 1
Il est établi, à partir du 1er novembre 2025 et ce jusqu’au 31 décembre 2030, une taxe d’ouverture et
une taxe annuelle sur les fastfood.
Article 2
Pour l’application du présent règlement, il faut entendre par « fastfood », les établissements dont
l’activité rencontre les caractéristiques suivantes :

Restauration sur place ou à emporter
Ouverts au moins entre 11.00 et 20.00 ;
Commande automatisée via des bornes ou dispositifs similaires ou commande au comptoir ;
Mise à la consommation des produits d’une marque correspondant à l’enseigne de
l’établissement ;
Produits alimentaires principalement à emporter ou à consommer sur place sans qu’un service à
table soit systématique et que les tables soient préalablement dressées avec assiettes et
couverts.

Article 3
Le taux d'imposition de la taxe d’ouverture est fixé à 10.000 euros et redevable à chaque ouverture
d'un nouveau point de vente. La taxe d’ouverture est une taxe unique.
Le taux d’imposition de la taxe annuelle est fixé à 12.000,00 euros par point de vente.
Les taxes précitées sont doublées pour tout établissement de restauration rapide situé à moins 100 m
d’une école.
La taxe d’ouverture et la taxe annuelle sont dues pour la totalité de l'année civile, nonobstant la
cessation de l'activité économique.
La taxe annuelle débute l'année suivant l'enrôlement de la taxe d'ouverture ou à défaut à partir de
l'application du présent règlement de taxe.
Il n’est accordé aucune remise ou restitution de l’impôt pour quelque cause que ce soit.
La taxe est perçue par voie de rôle.
Article 4
L’impôt est redevable de façon solidaire et indivisible par :

L’exploitant de l’établissement ;
L’entreprise avec laquelle il a conclu un contrat de franchise ou tout contrat similaire
conditionnant l’utilisation de l’enseigne à la mise à la consommation de produits type délivrés
dans les autres enseignes semblables ;
le propriétaire de l’immeuble où est situé l’établissement de restauration rapide.

Article 5
Le contribuable est tenu de déclarer toute ouverture ou exploitation d’un établissement de restauration
rapide.
L'administration communale envoie au contribuable une formule de déclaration  que  celui-ci  est tenu
de renvoyer,  dûment  remplie  et signée, dans un délai d’un mois prenant cours à la date d’envoi.
Le  contribuable  qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu d'en réclamer une auprès de
l'Administration Communale, au plus tard le 15 décembre 2025 et, ensuite le 15 janvier qui suit
l’exercice concerné.
La déclaration vaut jusqu’à révocation. En  cas  de  modification, une  nouvelle déclaration devra être
établie spontanément par le contribuable dans un délai de dix jours prenant cours le jour de la
modification.
Article 6
A défaut de déclaration dans les délais ou en cas de déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise, le
redevable sera imposé d'office d'après les éléments dont l'administration communale peut disposer. Le
défaut de déclaration ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise, sont punis d’une
majoration égale à cette taxe et, en cas de récidive dans l’année, d’une majoration égale au double de
cette taxe.
Article 7
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Sans préjudice des dispositions de l’ordonnance du 3 avril 2014 relative à l’établissement, au
recouvrement et au contentieux en matière de taxes communales, les dispositions du titre VII,
chapitres 1er, 3, 4, 6 à 8 inclus du Code des impôts sur les revenus pour autant qu’elles ne concernent
pas spécifiquement les impôts sur les revenus, ainsi que le Code du recouvrement amiable et forcé des
créances fiscales et non fiscales, à l'exception de ses articles 43 à 48, et pour autant que ses
dispositions ne concernent pas spécifiquement les créances fiscales telles qu’y définies, sont
applicables aux taxes communales.

Belastingregement op fastfoodzaken

DE RAAD,
Gelet op de Nieuwe Gemeentewet, meer bepaald artikels 117 en 119
Gelet op de Ordonnantie van 3 april 2014 betreffende de vestiging, de invordering en de geschillen
inzake gemeentebelastingen ;
Gezien de hoofdzakelijk financiële doelstelling om belastinginkomsten te realiseren en de bijkomende
doelstellingen die worden nagestreefd (zie details in het verslag aan de gemeenteraad) 
Artikel 1
Met ingang van 1 november 2025 en tot en met 31 december 2030 wordt een openingsbelasting en
een jaarlijkse belasting gevestigd op fastfoodzaken.
Artikel 2
Voor de toepassing van dit reglement wordt onder « fastfoodzaken » verstaan: inrichtingen waarvan
de activiteit de volgende kenmerken vertoont:

Consumptie ter plaatse of om mee te nemen;
Open minstens tussen 11.00 en 20.00 uur;
Geautomatiseerde bestellingen via terminals of gelijkaardige apparaten, of bestelling aan de
toonbank;
Consumptie van producten van een merk dat overeenstemt met het uithangbord van de
inrichting;
Voedingsproducten voornamelijk om mee te nemen of ter plaatse te consumeren, zonder dat
bediening aan tafel systematisch is en zonder dat de tafels vooraf zijn gedekt met borden en
bestek.

Artikel 3
Het belastingtarief van de openingsbelasting wordt vastgesteld op 10.000 euro en is verschuldigd bij
elke opening van een nieuwe verkoopspunt. De openingsbelasting is een eenmalige belasting.
Het belastingtarief van de jaarlijkse belasting wordt vastgesteld op 12.000,00 euro per verkooppunt. 
De voormelde belastingen worden verdubbeld voor elke inrichting die gelegen is op minder dan 100
m van een school.
De openingsbelasting en de jaarlijkse belasting zijn verschuldigd voor het volledige kalenderjaar,
ongeacht de stopzetting van de economische activiteit.
De jaarlijkse belasting begint te lopen het jaar volgend op de vestiging van de openingsbelasting, of
bij ontstentenis vanaf de toepassing van dit belastingreglement.
Er wordt geen enkele vermindering of terugbetaling van de belasting toegestaan, om welke reden ook.
De belasting is  verschuldigd door inkohiering.
Artikel 4
De belasting is solidair en ondeelbaar verschuldigd door:

De uitbater van de fastfoodzaak;
De onderneming waarmee hij een franchisecontract of enig gelijkaardig contract heeft gesloten
dat het gebruik van het uithangbord koppelt aan het aanbieden van standaardproducten die ook
in de andere gelijkaardige vestigingen worden geleverd;
De eigenaar van het gebouw waarin de inrichting gevestigd is.

Artikel 5
De belastingplichtige is verplicht elke opening of exploitatie van een fastfoodrestaurant aan te geven.
De gemeentelijke administratie stuurt de belastingplichtige een aangifteformulier  dat  deze  binnen
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een maand na verzenddatum, naar behoren ingevuld en ondertekend, moet terugsturen.
De belastingplichtige die geen aangifteformulier heeft ontvangen, moet er uiterlijk op 15 december
2025 en vervolgens op 15 januari volgend op het betreffende boekjaar een aanvragen bij de
gemeentelijke overheid.
De aangifte geldt totdat deze wordt ingetrokken. In geval van wijzigingen moet de belastingplichtige
spontaan een nieuwe aangifte indienen binnen een termijn van tien dagen vanaf de dag van de
wijziging.
Artikel 6
Bij gebrek aan een tijdige aangifte of in geval van een onjuiste, onvolledige of onnauwkeurige
aangifte, wordt de belastingplichtige ambtshalve belast op basis van de gegevens waarover de
gemeentelijke administratie beschikt. Het niet indienen van een aangifte of het indienen van een
onjuiste, onvolledige of onnauwkeurige aangifte wordt bestraft met een verhoging gelijk aan deze
belasting en, in geval van recidive binnen het jaar, met een verhoging gelijk aan het dubbele van deze
belasting.
Artikel 7
Onverminderd de bepalingen van de ordonnantie van 3 april 2014 betreffende de vestiging, de
invordering en de geschillen inzake gemeentebelastingen, zijn de bepalingen van titel VII,
hoofdstukken 1, 3, 4, 6 tot en met 8 van het Wetboek van de inkomstenbelastingen, voor zover zij niet
specifiek betrekking hebben op de inkomstenbelastingen, alsook het Wetboek van de minnelijke en
gedwongen invordering van fiscale en niet-fiscale schuldvorderingen , met uitzondering van de
artikelen 43 tot en met 48, en voor zover de bepalingen ervan niet specifiek betrekking hebben op de
daarin omschreven fiscale schuldvorderingen, zijn van toepassing op de gemeentebelastingen.

1 annexe / 1 bijlage
Rapport - taxe sur la restauration rapide. 2025.09.06.docx

 

 

Service Juridique - Juridische dienst
 

Affaire Auderghem contre CDI concernant les taxes sur l'occupation de l'espace public -
Exercice d'imposition 2021 – MONTANT GLOBAL : 110.460,30 € (chantier rue de la Vignette)
- autorisation du Conseil communal en vue de soumettre à l’appréciation du Tribunal une taxe
subsidiaire (article 356 du Code de l'impôt sur les revenus (CIR)

LE COLLÈGE
Vu l'article 270 de la Nouvelle loi communale
Vu l'article 356 du Code de l'impôt sur les revenus (CIR) ;
Vu le jugement du 18 juin 2025 (affaire 2022/4335/A) ; 
Considérant ce qui suit : 
Dans son jugement du 18 juin 2025, le tribunal annule les taxes enrôlées à charge de l'entrepreneur
ayant exploité le chantier rue de la Vignette pour un motif de procédure (non respect de la procédure
de taxation d'office). 
L'avocate de le commune propose d'avoir recours à l'article 356 du Code de l'impôt sur les revenus
(CIR) qui permet dans ce cas de percevoir une taxe subsidiaire. 
Vu que le montant en jeu est important et vu la possibilité offerte dans la loi pour récupérer les taxes
litigieuses, 
DÉCIDE :  
- d'autoriser le Collège à introduire une procédure judiciaire en vue de soumettre  à l’appréciation du
Tribunal une taxe subsidiaire en application de l'article 356 du Code de l'impôt sur les revenus (CIR)
; 

Zaak Auderghem tegen CDI betreffende de belasting op het gebruik van de openbare ruimte -
aanslagjaar 2021 - TOTAAL BEDRAG: 110 460,30 EUR (Kleine Wijngaardstraat) - machtiging
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van de Gemeenteraad om een subsidiaire belasting voor te leggen aan de Rechtbank (artikel 356
van het Wetboek Inkomstenbelastingen (WIB)

HET COLLEGE
Gelet op artikel 270 van de Nieuwe Gemeentewet
Gelet op artikel 356 van het Wetboek Inkomstenbelastingen (WIB);
Gelet op het vonnis van 18 juni 2025 (zaak 2022/4335/A); 
Overwegende het volgende: 
In zijn vonnis van 18 juni 2025 heeft de rechtbank de belastingen nietig verklaard die werden geheven
van de aannemer die de werf aan Kleine Wijngaardstraat had geëxploiteerd, om procedurele redenen
(niet-naleving van de ambtshalve belastingprocedure). De advocaat van de gemeente stelt voor om
een beroep te doen op artikel 356 van het Wetboek Inkomstenbelastingen (WIB), dat het mogelijk
maakt om in dergelijke gevallen een subsidiaire belasting te heffen. Aangezien het om een aanzienlijk
bedrag gaat en de wet de mogelijkheid biedt om de betwiste belastingen terug te vorderen, 
BESLIST
- het College te machtigen een gerechtelijke procedure in te leiden teneinde een subsidiaire belasting
voor te leggen aan de rechtbank overeenkomstig artikel 356 van het Wetboek van de
inkomstenbelastingen (WIB);

2 annexes / 2 bijlagen
Avis Me bousez jugement.pdf, 250618 Auderghem c. CDI - Jugement du TPI de Bruxelles.pdf

 

Affaire ORANGE contre COMMUNE D'AUDERGHEM - contentieux fiscal relatif aux taxes
sur les pylônes, mats, antennes et autres dispositifs de télécommunication, d’émissions de
signaux et d’échanges d’informations par voie hertzienne - exercice d'imposition 2022 : Valeur
totale 242.500,00 0 € - Habilitation du Conseil pour interjeter appel

LE CONSEIL,
Vu la nouvelle loi communale article 270 ;
Vu le jugement défavorable du 11 juin 2025 (affaire 2023/3283/A) ; 
Considérant ce qui suit : 
La SA ORANGE BELGIUM a introduit une requête auprès du tribunal de première instance de
Bruxelles pour contester la légalité des taxes communales enrôlées pour l'exercice d'imposition 2022.
Le 11 juin 2025, le tribunal a prononcé un jugement défavorable à la commune d'Auderghem. 
Le tribunal a jugé que le montant des taxes en question (242.500,00 €) représente une charge fiscale
excessive pour ORANGE et a dès lors déclaré ces taxes illégales. 
Considérant que l'avocat mandaté par la commune conseille de faire appel de ce jugement. 
Considérant que dans une affaire similaire, la commune a déjà décidé d'aller en appel (affaire encore
en cours). 
Considérant que le montant du litige (242.500,00 €) et le caractère critiquable du jugement prononcé
justifie la poursuite de la procédure. 
DÉCIDE :
D'autoriser le Collège à interjeter appel du jugement prononcé le 11 juin 2025 par le tribunal de
première instance (affaire 2023/3283/A - ORANGE contre Commune d'Auderghem - exercice
d'imposition 2022)

Zaak ORANGE tegen GEMEENTE OUDERGEM - Belastinggeschil met betrekking tot de
belasting op pylonen, masten, antennes en andere apparaten voor telecommunicatie,
signaaloverdracht en informatie-uitwisseling door middel van hertzische middelen -
Belastingjaar 2022: Totale waarde 242 500,00 0 € - Machtiging van de Raad om hoger beroep in
te dienen

DE RAAD,
Gelet op de nieuwe gemeentewet, artikel 270 ;
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Gelet op het ongunstige vonnis van 11 juni 2025 (zaak 2023/3283/A);
Gelet op het volgende:
NV ORANGE BELGIUM heeft een verzoekschrift ingediend bij de Rechtbank van Eerste Aanleg te
Brussel om de wettigheid aan te vechten van de gemeentebelastingen die zijn ingeschreven voor het
aanslagjaar 2022.
Op 11 juni 2025 heeft de rechtbank de gemeente Oudergem veroordeeld.
De rechtbank oordeelde dat het bedrag van de belastingen in kwestie (€ 242.500,00) een excessieve
belastingdruk betekende voor ORANGE en verklaarde de belastingen bijgevolg onwettig.
Overwegende dat de door de gemeente aangestelde advocaat adviseert om beroep in te dienen tegen
dit vonnis.
Overwegende dat de gemeente in een vergelijkbare zaak al heeft besloten om in hoger beroep te gaan
(zaak is nog in behandeling).
Overwegende dat het betwiste bedrag (€ 242.500,00) en de betwistbare karakter van het gewezen
vonnis de voortzetting van de procedure rechtvaardigen.
BESLIST:
Het college te machtigen om in beroep te gaan tegen het vonnis van 11 juni 2025 van de rechtbank
van eerste aanleg (zaak 2023/3283/A - ORANGE tegen Gemeente Oudergem - aanslagjaar 2022).

2 annexes / 2 bijlagen
Rapport avocat.pdf, Civ BXL 11.06.25 jugement défavorable 2023.3283.A ORANGE 2022.pdf

 

Introduction d'un recours au Conseil d'Etat - Décision querellée : arrêt du 17 juillet 2025 (n°
RvVB A 2424-1026) du Raad voor Vergunningsbetwistingen déclarant irrecevable le recours de
la commune d'Auderghem contre le permis d'environnement de l'aéroport de Bruxelles
National - Autorisation du Conseil

Le Conseil,
Vu la Nouvelle loi communale, l'article 270;
Considérant les décision du Collège et du Conseil du 25 avril 2024 "Introduction d'un recours en
annulation auprès du Raad voor Vergunningsbetwistingen contre le permis d'environnement délivré
par la Ministre flamande de l'environnement pour l'exploitation de l'aéroport de Zaventem"; 
Considérant l'arrêt du 17 juillet 2025 (n° RvVB ‑A‑2425‑1025) du Raad voor
Vergunningsbetwistingen (requérants : Brussels Airlines – communes de  Waterloo, Eigenbrakel,
Rixensart, Wavre, Lasne, Hoeilaart, Chaumont-Gistoux c. Autorité flamande), annulant le permis
d'environnement avec effet au 30 juin 2029;
Que ce même jour, le 17 juillet 2025 (n°RvVb‑A‑2424‑1026), le Raad voor Vergunningsbetwistingen
(requérants: communes d'Auderghem, Woluwé-Saint-Pierre, Ganshoren, Etterbeek, Watermael-
Boitsfort, Woluwé-Saint-Lambert, Schaerbeek, Ixelles, Berchem-Sainte-Agathe, Koekelberg), a
déclaré irrecevable le recours d'Auderghem;
Considérant qu'il y a un risque que la Région flamande aille en recours devant le Conseil d'Etat pour
faire annuler la décision du Raad voor Vergunningsbetwistingen et restaurer les effets du permis
d'environnement tandis que l'irrecevabilité des recours des communes bruxelloises deviendrait
définitive;
Considérant en outre que le Raad voor Vergunningsbetwistingen n'a pas répondu sur le fonds aux
moyens de la commune d'Auderghem; 
Qu'il est nécessaire de demander au Conseil d'Etat de juger que l'arrêt concernant notre commune
n'est pas valablement motivé au regard des moyens d'annulation du permis d'environnement
développés;
Qu'en conséquence, dans l'intérêt de la commune d'Auderghem, il se justifie d'introduire un recours au
Conseil d'Etat contre l'arrêt du 17 juillet 2025 (n°. RvVb‑A‑2424‑1026) qui déclare irrecevables les
recours des communes bruxelloises;
Vu la délibération du Collège du 20 août 2025;
DECIDE
d'autoriser le Collège à introduire un recours au Conseil d'Etat contre l'arrêt du 17 juillet 2025
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(n°RvVb‑A‑2424‑1026) du Raad voor Vergunningsbetwistingen déclarant irrecevables les recours
des communes bruxelloises;
de charger la Bourgmestre et le Secrétaire communal de l'exécution de cette décision.

Indienen van een beroep bij de Raad van State – bestreden beslissing : arrest van 17 juli 2025
(nr. RvVb‑A‑2424‑1026) van de Raad voor Vergunningsbetwistingen waarin het beroep van de
gemeente Oudergem tegen de milieuvergunning voor de luchthaven Brussel-Nationaal niet-
ontvankelijk wordt verklaard - Machtiging van de Raad.

De Raad,
Gelet op de Nieuwe Gemeentewet, artikel 270;
Overwegende de beraadslagingen van het College (BOS 64525) et van de Gemeenteraad (BOS 64611)
dd 25 april 2024 "Indiening van een vernietigingsberoep bij de Raad voor Vergunningsbetwistingen
in te dienen tegenover de omgevingsvergunning afgeleverd door de Vlaamse Minister van Omgeving
op 29 maart 2024 voor de uitbating van de luchthaven van Zaventem, Brussels International Airport
Company ";
Overwegende het arrest van 17 juli 2025 (nr. RvVb‑A‑2425‑1025) van de Raad voor
Vergunningsbetwistingen (eisers: Brussels Airlines – gemeenten Waterloo, Eigenbrakel, Rixensart,
Waver, Lasne, Hoeilaart, Chaumont-Gistoux c. Regionale Vlaamse overheid), waarin de betwiste
milieuvergunning wordt vernietigd, met handhaving van de effecten tot 30 juni 2029;
Dat datzelfde dag, 17 juli 2025 (nr. RvVb‑A‑2424‑1026), het arrest van de Raad voor
Vergunningsbetwistingen (eisers: gemeenten Oudergem, Sint-Pieters-Woluwe, Ganshoren, Etterbeek,
Watermaal-Bosvoorde, Sint-Lambrechts-Woluwe, Schaarbeek, Elsene, Sint-Agatha-Berchem,
Koekelberg), waarin het ingediende beroep tegen de milieuvergunning niet-ontvankelijk wordt
verklaard wegens de vernietiging uit arrest nr. RvVb‑A‑2425‑1025;
Overwegende dat het risico bestaat dat een vernietigingsberoep door het Vlaamse Gewest kan worden
ingesteld bij de Raad van State tegen arrest nr. RvVb‑A‑2425‑1025 dat de milieuvergunning
vernietigt;
Dat, in geval van vernietiging van dat arrest door de Raad van State, de milieuvergunning haar
gevolgen herwint, terwijl de beroepen van de gemeenten, niet-ontvankelijk verklaard, definitief
zouden worden afgewezen;
Overwegende dat de Raad voor vergunningsbetwistingen bovendien geen enkele middelen van de
gemeente Oudergem en de anderen ten gronde  heeft onderzocht;
Dat het zou noodzakelijk zijn om de Raad van State te vragen om te oordelen dat het arrest
betreffende onze gemeente niet gemotiveerd is met betrekking tot de door ons aangevoerde gronden
voor nietigverklaring;
Dat bijgevolg in het belang van de gemeente Oudergem ligt om een beroep in te dienen bij de Raad
van State tegen het arrest van 17 juli 2025 (nr. RvVb‑A‑2424‑1026) dat de beroepen van de brusselse
gemeenten niet‑ontvankelijk verklaart;
Overwegende de beraadslaging van het College van 20 augustus 2025;
BESLIST
het College te machtigen om een beroep in te dienen bij de Raad van State tegen het arrest van 17 juli
2025 (nr. RvVb‑A‑2424‑1026) van de Raad voor Vergunningsbetwistingen dat de beroepen van de
brusselse gemeenten niet‑ontvankelijk verklaart;     de Burgemeester en de Gemeentesecretaris met de
uitvoering van deze beslissing te belasten.

3 annexes / 3 bijlagen
20250717 Arrest RvVb-A-2425-1025.pdf, AEROPORT - recours en cassation.pdf, 20250717 Arrest
RvVb-A-2425-1026.pdf

 

 

Culture - Cultuur
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Liquidation du subside prévu au budget ordinaire de l’exercice 2025 en faveur de l’asbl Cheval
& Forêt

Le Conseil,
Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale ;
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions
;
Vu sa délibération du 7 décembre 1984 approuvant la réglementation relative aux modalités
d’exécution ;
Considérant que le budget ordinaire de l’exercice 2025 prévoit des dépenses à l’article 7621/33202 ;
Décide
d’approuver le compte de bilan 2024 de l’a.s.b.l. Cheval & Forêt
d’autoriser la liquidation de la subvention prévue au budget ordinaire de l’exercice 2025, à l’article
7621/33202, en faveur de l’a.s.b.l. Cheval & Forêt, d’un montant de 30.000,-€
de charger le Collège des Bourgmestre et Echevins de l’exécution de cette décision.

Uitbetaling der toelage ingeschreven in de gewone begroting van het dienstjaar 2025 voor de
vzw Cheval & Forêt

De Raad,
Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet ;
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en op de
aanwending van sommige toelagen;
Gelet op zijn beraadslaging van 7 décembre 1984 houdende goedkeuring van de reglementering
terzake;
Gezien de gewone begrotingvan het dienstjaar 2025 een uitgave voorziet op artikel 7621/33202;
Beslist
de rekening en balans 2024 goed te keuren
de uitkering der toelage ingeschreven in de gewone begroting van het dienstjaar 2025, op artikel
7621/33202, voor de v.z.w. Cheval & Forêt, bedraagt 30.000,-€
Het College van Burgmeester en Schepenen te belasten met de uitvoering van die beslissing.

3 annexes / 3 bijlagen
cef - bilan 2024.pdf, cef - formulaire Aud2025.pdf, Cheval & Forêt compte et bilan 2024.docx

 

 

Planification d'urgence - Noodplanning
 

Ratification de la convention entre la commune d'Auderghem et les citoyens volontaires
constituant la Réserve citoyenne, réserve mobilisable en cas de crise sur le territoire communal.

Le Conseil
Vu l’article 123 de la nouvelle loi communale ;
Étant donné que le 16 juin, en collaboration avec BRU-RESPONSE de Safe Brussels, un appel à
volontaires a été fait afin de constituer une réserve citoyenne susceptible d'être mobilisable en cas de
crise,
Que cette séance d'information a été couronnée de succès, puisque la Bourgmestre, la Haute
fonctionnaire, les différentes disciplines et le coordinateur de la planification d'urgence (CPU)
d'Auderghem ont pu interagir avec plus d'une centaine de personnes. De cette première séance, une
quarantaine de personnes ont rempli et envoyé le questionnaires conçu par Bru-response, à la suite de
quoi une trentaine ont manifesté leur intérêt et leur disponibilité pour suivre une formation à la
caserne des pompiers (rue de l'Héliport) la journée du samedi 20 septembre. C'est cette journée de
formation qui les reconnaîtra officiellement comme faisant partie intégrante de la réserve des citoyens
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volontaires.
En conséquence de quoi, à partir du mois d'octobre, il conviendra que l'autorité communale signe avec
chaque volontaire bénévole une convention qui reprend:

droits et obligations entre les parties,
une couverture de l'assurance pour les intéressés
les modalités de collaboration quand la réserve citoyenne est mobilisée pour faire face à une
crise ou quand elle participe à un exercice,

Ratifie 
la convention que la Commune d'Auderghem en annexe de la présente délibération. Celle-ci convient
entre la commune et les citoyens volontaires ayant suivi la formation organisée par Safe Brussels le
20 septembre 2025 à la caserne du SIAMU rue de l'Héliport,

des droits et obligations entre les parties, 
assure la couverture des assurances pour les intéressés 
et décrit les modalités de collaboration. 

Une séance d'échange de signatures entre la Bourgmestre et les citoyens sera organisée.

Bekrachtiging van de Overeenkomst tussen de gemeente Oudergem en de vrijwillige burgers
die deel uitmaken van de burgerreserve, een reserve die kan worden ingezet in geval van crisis
op het grondgebied van de gemeente.

De Raad
Gezien artikel 123 van de nieuwe gemeentewet;
Aangezien op 16 juni, in samenwerking met BRU-RESPONSE van Safe Brussels, een oproep aan
vrijwilligers werd gedaan om een burgerreserve op te richten die in geval van crisis kan worden
ingezet,
Deze informatiebijeenkomst was een groot succes, aangezien de burgemeester, de hoge ambtenaar, de
verschillende disciplines en de coördinator van de noodplanning (CPU) van Oudergem met meer dan
honderd mensen in contact konden komen. Na deze eerste sessie hebben ongeveer veertig mensen de
door Bru-response ontworpen vragenlijst ingevuld en teruggestuurd, waarna ongeveer dertig mensen
hun interesse en beschikbaarheid hebben getoond om op zaterdag 20 september een opleiding te
volgen in de brandweerkazerne (Héliportstraat). Na deze opleidingsdag worden zij officieel erkend als
integraal onderdeel van de vrijwilligersreserve.
Bijgevolg zal de gemeentelijke overheid vanaf oktober met elke vrijwilliger een overeenkomst
moeten ondertekenen waarin het volgende wordt vastgelegd:

de rechten en plichten van beide partijen,
een verzekeringsdekking voor de betrokkenen,
de samenwerkingsvoorwaarden wanneer de burgerreserve wordt ingezet om een crisis het
hoofd te bieden of wanneer zij deelneemt aan een oefening.

Bekrachtigt 
de overeenkomst die de gemeente Oudergem als bijlage bij dit besluit heeft gevoegd. Deze
overeenkomst is gesloten tussen de gemeente en de vrijwilligers die de opleiding hebben gevolgd die
op 20 september 2025 door Safe Brussels werd georganiseerd in de kazerne van de SIAMU in de
Heliportstraat,

de rechten en plichten van de partijen vastlegt, .
de verzekeringsdekking voor de betrokkenen garandeert
en de samenwerkingsvoorwaarden beschrijft.

Er zal een sessie worden georganiseerd waarbij de burgemeester en de burgers de overeenkomst
ondertekenen.
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2 annexes / 2 bijlagen
BRU response_Participation citoyenne_Convention_revu lexing 09.07.2025_FR.docx,
TARGET1_184994FRNL_BRU_response_convention_NL.docx

 

 

Participation citoyenne - Burgerprojecten
 

Convention relative au prêt d’usage à titre gratuit du matériel de neutralisation des nids de
frelons asiatiques par l'asbl groupe F

LE CONSEIL
Vu la Nouvelle loi communale, l'article 117
DECIDE
D’approuver les termes de la convention ci-annexée qui régit les modalités prêt d'usage à titre gratuit
du matériel de neutralisation des nids de frelons asiatiques par l'asbl Groupe F.

Overeenkomst betreffende het kosteloos gebruik van het materiaal voor de verdelging van
nesten van de aziatische hoornaars door de vzw groupe F

DE RAAD,
Gelet op de Nieuwe Gemeentewet, artikel 117;
BESLIST
Om de termen van de overeenkomst, als bijlage, die de modaliteiten regelt tot het kosteloos gebruik
van het materiaal voor de verdelging van nesten van de aziatische hoornaars door de vzw Groupe F

2 annexes / 2 bijlagen
ConventionAuderghem_GroupeF.docx, OVEREENKOMST TOT KOSTELOOS GEBRUIK VAN HET
MATERIAAL VOOR DE VERDELGING VAN NESTEN VAN DE AZIATISCHE HOORNAARS.docx

 

 

Environnement - Leefmilieu
 

Délégation de la signature pour les documents et actes administratifs liés à aux permis
d’environnement - Approbation

LE CONSEIL,
Vu l’Ordonnance relative aux Permis d’Environnement du 5 juin 1997, notamment les articles 40, 48,
49 et 50 ;
Vu l’article 109 §2 de la Nouvelle loi communale, qui permet au Conseil communal de déléguer, par
écrit, la signature de certaines correspondances au secrétaire communal ou à un ou plusieurs
fonctionnaires désignés, en précisant les matières, types de courriers et personnes autorisées ;
Vu la Circulaire du 26.09.2024 relative à certaines dispositions de l'Ordonnance du 27.02.2014
modifiant la nouvelle loi communale : Prérogatives des conseillers communaux et signature de la
correspondance communale ;
Considérant ce qui suit :
L’Ordonnance relative aux Permis d’Environnement prévoit la possibilité de déléguer certaines
compétences administratives, notamment en matière de signature de documents, « au Collège des
Bourgmestre et Échevins ou son délégué » ;
D’autres communes bruxelloises ont déjà mis en œuvre cette procédure de délégation, contribuant
ainsi à une gestion administrative plus efficace et réactive ;
Cette disposition vise à accélérer l’envoi de documents et à alléger les procédures, sans modifier
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l’ordonnancement juridique, notamment dans les marchés publics mais aussi dans d’autres domaines
de l’activité administrative ;
Il est nécessaire d’établir la liste précise des documents, actes administratifs et matières concernés,
ainsi que des agents habilités à signer « par délégation » au nom du Collège des Bourgmestre et
Échevins, avec mention obligatoire de cette délégation au-dessus de la signature ;
Les délégations de signature sont effectives pour les personnes qui remplacent l’Échevin compétent et
le Secrétaire communal en cas d’absence ;
L’envoi de certains courriers est déterminant pour démarrer les délais légaux applicables aux permis
d’environnement et il est souhaitable de simplifier et accélérer la procédure de gestion des
correspondances relative aux permis d’environnement, afin de garantir plus d’efficacité et un respect
strict des délais.
La commune d’Auderghem a adhéré au projet « MyPermit Environnement » pour la digitalisation des
demandes de permis d’environnement, dont l’objectif est de faciliter l’introduction des demandes et
d’améliorer les durées de traitement, impliquant l’utilisation de la signature électronique eSign de
LuxTrust ;
Il convient de prévoir les délégations de signatures aux mêmes personnes pour les mêmes documents,
qu’ils soient au format papier ou numérique, afin d’assurer une gestion rapide et efficace ;
La liste sous-mentionnée indique les correspondances du service Environnement dont la double
signature pourrait être déléguée en signature unique au Responsable du service Environnement, et à
son remplaçant en cas d’absence ou de départ de celui-ci ;
La délégation de signature ne serait pas nominative, elle s’appliquerait à la qualité du Responsable du
service Environnement et à son remplaçant en cas d’absence ou de départ, sans durée définie dans le
temps ;
Tous les courriers de notification de décision, ainsi que les courriers d’avertissement pour absence de
permis d’environnement valide (demande de régularisation), les rappels subséquents et les mises en
demeure continueraient à faire l’objet d’une double signature du Secrétaire communal (ou de son
délégué) et de l’Échevin compétent ;
La réduction du nombre de signataires électroniques via eSign permettrait de diminuer de manière
significative les coûts liés aux signatures électroniques (ceux-ci étant facturés par signature apposée et
non par courrier).
DÉCIDE
de donner délégation de la signature conjointe de l’Échevine de l'Environnement et du Secrétaire
communal à la Responsable du service Environnement, dans le cadre des demandes de permis
d’environnement et déclarations environnementales, pour les documents suivants (format papier et
digital) : 

Les attestations de dépôt ;
Les accusés de réception de dossier incomplet et les rappels subséquents ;
Les accusés de réception de dossier complet ;
Les courriers des frais de dossier liés à l’ouverture du dossier ;
Les procès-verbaux de clôture d’enquête publique ;
Les courriers de demande d’avis au SIAMU ;
Les courriers de demande d’avis aux instances ;
Les courriers de rappel au titulaire d’un permis pour la transmission des documents après
permis (DAP) ;
Les courriers de rappel au titulaire d’un permis pour l’échéance du permis d’environnement ;
l’invitant à introduire une demande de prolongation ;
Les courriers de notification de la prise d’acte du Collège de la cessation totale d’une
installation ou activité classée ;
Les courriers de notification de la prise d’acte du Collège du changement de titulaire d’un
permis d’environnement valide.

Delegatie van ondertekening voor de documenten en administratieve akten met betrekking tot
de milieuvergunningen - Goedkeuring
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DE RAAD,
Gelet op de Ordonnantie betreffende de Milieuvergunningen van 5 juni 1997, in het bijzonder de
artikelen 40, 48, 49 en 50;
Gelet op artikel 109 §2 van de Nieuwe Gemeentewet, dat de Gemeenteraad toelaat om schriftelijk de
ondertekening van bepaalde briefwisseling te delegeren aan de gemeentesecretaris of aan één of
meerdere aangeduide ambtenaren, met vermelding van de materies, soorten briefwisseling en
bevoegde personen;
Gelet op de Omzendbrief van 26.09.2024 betreffende bepaalde bepalingen van de Ordonnantie van
27.02.2014 tot wijziging van de nieuwe gemeentewet: Bevoegdheden van gemeenteraadsleden en
ondertekening van gemeentelijke briefwisseling;
Overwegende hetgeen volgt:
De Ordonnantie betreffende de Milieuvergunningen voorziet in de mogelijkheid om bepaalde
administratieve bevoegdheden te delegeren, met name inzake de ondertekening van documenten, «
aan het College van Burgemeester en Schepenen of zijn afgevaardigde »;
Andere Brusselse gemeenten hebben deze delegatieprocedure reeds toegepast, wat bijdraagt tot een
efficiënter en sneller administratief beheer;
Deze maatregel beoogt de verzending van documenten te versnellen en de procedures te verlichten,
zonder de juridische ordening te wijzigen, met name in overheidsopdrachten maar ook in andere
domeinen van de administratieve werking;
Het is noodzakelijk om de precieze lijst vast te leggen van de documenten, administratieve akten en
betrokken materies, evenals van de ambtenaren die gemachtigd zijn om « bij delegatie » te tekenen in
naam van het College van Burgemeester en Schepenen, met verplichte vermelding van deze delegatie
boven de handtekening;
De handtekeningdelegaties zijn eveneens van toepassing op de personen die de bevoegde Schepen en
de Gemeentesecretaris vervangen in geval van afwezigheid;
De verzending van bepaalde brieven is bepalend om de wettelijke termijnen die van toepassing zijn op
de milieuvergunningen te laten starten en het is wenselijk de procedure voor het beheer van
briefwisseling met betrekking tot de milieuvergunningen te vereenvoudigen en te versnellen, teneinde
meer doeltreffendheid en een strikte naleving van de termijnen te waarborgen;
De gemeente Oudergem heeft zich aangesloten bij het project « MyPermit Leefmilieu » voor de
digitalisering van de aanvragen van milieuvergunningen, met als doel de indiening van aanvragen te
vergemakkelijken en de behandelingstermijnen te verbeteren, wat het gebruik van de elektronische
handtekening eSign van LuxTrust inhoudt;
Het is aangewezen om de delegaties van handtekeningen te voorzien voor dezelfde personen en voor
dezelfde documenten, ongeacht of ze in papieren of digitale vorm bestaan, om een snel en efficiënt
beheer te verzekeren;
De onderstaande lijst geeft de briefwisseling van de dienst Leefmilieu aan waarvan de dubbele
handtekening kan worden gedelegeerd in enkelvoudige handtekening aan het Hoofd van de dienst
Leefmilieu, en aan zijn/haar vervanger in geval van afwezigheid of vertrek;
De handtekeningdelegatie zou niet nominatief zijn, maar van toepassing zijn op de functie van Hoofd
van de dienst Leefmilieu en op zijn/haar vervanger in geval van afwezigheid of vertrek, zonder
tijdsbeperking;
Alle kennisgevingsbrieven van beslissingen, evenals de brieven van waarschuwing wegens het
ontbreken van een geldige milieuvergunning (regularisatieaanvraag), de daaropvolgende
herinneringen en de ingebrekestellingen, zouden verder een dubbele handtekening vereisen van de
Gemeentesecretaris (of zijn afgevaardigde) en de bevoegde Schepen;
De vermindering van het aantal elektronische ondertekenaars via eSign zou toelaten de kosten
verbonden aan elektronische handtekeningen aanzienlijk te verlagen (deze worden immers per
geplaatste handtekening gefactureerd en niet per brief).
BESLUIT
delegatie te verlenen van de gezamenlijke handtekening van de Schepen van Leefmilieu en de
Gemeentesecretaris aan het Hoofd van de dienst Leefmilieu, in het kader van de aanvragen van
milieuvergunningen en milieuverklaringen, voor de volgende documenten (in papieren en digitale
vorm):
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De ontvangstbewijzen van neerlegging;
De ontvangstbewijzen van onvolledig dossier en de daaropvolgende herinneringen;
De ontvangstbewijzen van volledig dossier;
De brieven betreffende de dossierkosten bij de opening van het dossier;
De processen-verbaal van afsluiting van het openbaar onderzoek;
De brieven met verzoek om advies aan de DBDMH (SIAMU);
De brieven met verzoek om advies aan de instanties;
De herinneringsbrieven aan de houder van een vergunning voor de overdracht van de
documenten na vergunning (DAP);
De herinneringsbrieven aan de houder van een vergunning voor de vervaldatum van de
milieuvergunning, waarbij hem/haar gevraagd wordt een verlengingsaanvraag in te dienen;
De kennisgevingsbrieven van de aktename door het College van de volledige stopzetting van
een ingedeelde inrichting of activiteit;
De kennisgevingsbrieven van de aktename door het College van de wijziging van de houder van
een geldige milieuvergunning.

 

 

Infrastructures communales - Gemeentelijke infrastructuren
 

CS Marronniers - Travaux de correction du bardage - CSC 31-2025 - Procédure négociée
directe avec publication préalable - Approbation de la dépense et du cahier des charges -
Modification budgétaire

LE CONSEIL,
Vu la nouvelle loi communale, les articles 234 et suivants ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs
classiques ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ;
Vu la loi du 20 mars 1991 organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux ;
Vu l’arrêté ministériel du 27 septembre 1991 définissant le classement des travaux selon leur nature
en catégories et sous-catégories relativement à l’agréation des entrepreneurs ;
Vu qu’il est nécessaire d’effectuer ces travaux afin de garantir la sécurité des occupants et d’éviter
toute dégradation de l’infrastructure du bâtiment ;
Vu le cahier spécial des charges n°31-2025 destiné à régir ces travaux ;
Vu qu’il n’est pas possible d’allotir le marché pour les raisons suivantes :

Complexité de coordination : un marché divisé par façades compliquerait la coordination des
travaux. En effet, les panneaux doivent d’abord être démontés et stockés pour vérifier la
présence éventuelle de défauts structurels sur l’ensemble des façades. Ensuite, le remplacement
de la structure sera effectué, si nécessaire. Cette structure est probablement interconnectée entre
plusieurs façades ;
Réduction de l’impact sur les occupants : limiter le nombre d’intervenants permet de réduire la
durée et la gêne occasionnée par le chantier ;
Cohérence et qualité du projet : confier l’ensemble des travaux à une seule équipe garantit une
homogénéité dans l’exécution et limite les risques liés à l’intervention de différents acteurs sur
un même ouvrage ;
Optimisation des coûts : éviter le montage et le démontage répétés d’échafaudages permet de
réduire les coûts.

Vu que le montant total du marché est estimé à 327.750,00 € TVAC ( estimation de la dépense =
285.000,00 € TVAC + 42.750,00 € imprévus de 15%) ;
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Vu l'avis de publication en annexe ;
Considérant que, en date du 9 Avril 2024, le Collège des Bourgmestre et Échevins a désigné
Monsieur Schotte Didier comme Coordinateur Sécurité Chantier du présent marché
(#002/09.04.202/B/0083#) ;
Vu le Plan de Sécurité Santé ci-annexé ;
Considérant qu'en date du 30/05/2024, le conseil communal d'Auderghem a approuvé la première
demande d' approbation de dépense et du CSC (#002/30.05.2024/A/0017#) ;
Vu que l'unique offre reçue à l'époque était d'un montant de 273.097,22 € TVAC (hors imprévus) et
que l'estimatif architecte était de 189.544,72 € TVAC ;
Considérant que le dossier a été placé en stand-by car nous n'avions pas le budget nécessaire pour
effectuer les travaux ;
DECIDE :

D’établir un marché de travaux par Procédure négociée directe avec publication préalable et de
fixer les conditions de passation du marché suivant le cahier spécial des charges administratif et
technique n°31/2025 «CS Marronniers - Travaux de correction du bardage » ;
D’approuver l’avis de publication en annexe ;
D'approuver le plan de sécurité santé en annexe ;
D’approuver la dépense, estimée à 327.750,00 € TVAC ( estimation de la dépense =
285.000,00 € TVAC + 42.750,00 € imprévus de 15%) ;
D’effectuer une modification budgétaire de 257.750,00 € de l'article 421/735.60 "Rénovation
de trottoirs et voiries et travaux de sécurité (Parc des princes)" vers l'article 722/724.60 "Cs
Marronniers - Travaux de correction du bardage" du budget extraordinaire 2025 ;
D’imputer cette dépense à l’article 722/724.60 «CS Marronniers - Travaux de correction du
bardage en panneau fibrociment dans le nouveau bâtiment » des budgets extraordinaires de
2025 ;  

La présente délibération, en double, sera transmise à Monsieur le Ministre de la Région de Bruxelles-
Capitale ayant en charge les Pouvoirs locaux.

SC Marronniers - Verbeteringswerkzaamheden van bekleding - Bestek nr. 31-2025 -
Vereenvoudigde onderhandelingsprocedure met voorafgaande bekendmaking - Goedkeuring
van de uitgave en van het bestek - Budgetwijziging

DE RAAD,
Gelet op de nieuwe gemeentewet, artikelen 234 en volgende ;
Gelet op de wet van 17 juni 2016 betreffende de overheidsopdrachten ;
Gelet op het koninklijk besluit van 18 april 2017 betreffende de plaatsing van overheidsopdrachten in
de klassieke sectoren;
Gelet op het koninklijk besluit van 14 januari 2013 tot vaststelling van de algemene regels voor de
uitvoering van overheidsopdrachten ;
Gelet op de wet van 20 maart 1991 houdende de organisatie van de erkenning van aannemers van
werken ;
Gelet op het ministerieel besluit van 27 september 1991 tot bepaling van de indeling van de werken
volgens hun aard in categorieën en subcategorieën voor de erkenning van aannemers ;
Aangezien het noodzakelijk is deze werken uit te voeren om de veiligheid van de bewoners te
garanderen en om elke aantasting van de gebouwinfrastructuur te voorkomen ;
Gelet op het bestek nr. 31/2025 dat deze onderneming regelt;
Aangezien het om de volgende redenen niet mogelijk is om de opdracht in percelen op te splitsen :

Complexiteit van coördinatie: een contract verdeeld per gevel zou de coördinatie van de
werkzaamheden bemoeilijken. De panelen moeten immers eerst worden gedemonteerd en
opgeslagen om eventuele structurele gebreken op alle gevels te controleren. Vervolgens zal de
vervanging van de structuur plaatsvinden, indien nodig. Deze structuur is waarschijnlijk
verbonden tussen meerdere gevels ;
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Vermindering van de impact op de bewoners: het beperken van het aantal betrokkenen helpt de
duur en de hinder van de werkzaamheden te verkorten ;
Consistentie en kwaliteit van het project: het toevertrouwen van alle werkzaamheden aan één
enkel team garandeert uniformiteit in de uitvoering en beperkt de risico's die verbonden zijn
aan de tussenkomst van verschillende partijen op hetzelfde werk ;
Kostenoptimalisatie: het vermijden van herhaald op- en afbouwen van steigers helpt de kosten
te verlagen.

Aangezien het totale bedrag van het contract wordt geschat op €327.750,00 inclusief BTW (raming
van de uitgave = €285.000,00 inclusief BTW + €42.750,00 onvoorzien van 15%) ;
Gelet op het publicatiebericht als bijlage ;
Overwegende dat het college van burgmeester en schepenen op 9 april 2024 de heer Schotte Didier
heeft aangesteld als veiligheidscoördinator voor deze opdracht (#002/09.04.202/B/0083#) ;
Gelet op het bijgevoegde gezondheids- en veiligheidsplan ;
Aangezien het feit dat op 30/05/2024 de gemeenteraad van Oudergem de eerste
goedkeuringsaanvraag van uitgaven en van het CSC (#002/30.05.2024/A/0017#) heeft goedgekeurd ;
Aangezien de enige destijds ontvangen offerte een bedrag van €273.097,22 inclusief BTW bedroeg
(exclusief onvoorzien) en de raming van de architect €189.544,72 inclusief BTW was ;
Aangezien het dossier in de wacht is gezet omdat we niet over het nodige budget beschikten om de
werkzaamheden uit te voeren ;
BESLIST :

Het opzetten van een overheidsopdracht voor werken via een onderhandelingsprocedure met
voorafgaande bekendmaking en het vaststellen van de voorwaarden voor de gunning van de
opdracht overeenkomstig het bijzonder bestek nr. 31/2025 "SC Marronniers -
Correctiewerkzaamheden van de bekleding" ;
Om het publicatiebericht, als bijlage, goed te keuren ;
Om het veiligheids- en gezondheidsplan, als bijlage, goed te keuren ;
Om de uitgave goed te keuren, geschat op €327.750,00 inclusief BTW (raming van de uitgave
= €285.000,00 inclusief BTW + €42.750,00 onvoorzien van 15%) ;
Om een budgetwijziging van €257.750,00 uit te voeren van artikel 421/735.60 'Renovatie van
trottoirs en wegen en veiligheidswerken (Parc des Princes)' naar artikel 722/724.60 'Cs
Marronniers - Correctiewerken aan de gevelbekleding' van het buitengewoon budget 2025 ;
Om deze uitgave te boeken op artikel 722/724.60 'CS Marronniers - Correctiewerken aan de
bekleding in vezelcementpanelen in het nieuwe gebouw' van de buitengewone budgetten van
2025 ;

Deze beslissing, in tweevoud, zal worden overgemaakt aan de minister van het Brussels
Hoofdstedelijk Geweest belast met de Lokale Besturen.

13 annexes / 13 bijlagen
2025-31_MAR_CSC Admin_FR.pdf, 2025-31_MAR_CSC Admin_NL.pdf, 2025-31_MAR_Coupes.pdf,
2025-31_MAR_PGSS_NL.pdf, 2025-31_MAR_Façades-coupes.pdf, 2025-31_MAR_CSC
Tech_FR.pdf, 2025-31_MAR_Avis pub_NL.pdf, 2025-31_MAR_PGSS_FR.pdf, 2025-
31_MAR_Bordereau.xlsx, 2025-31_MAR_Plan implantation.pdf, 2025-31_MAR_Avis pub_FR.pdf,
2025-31_MAR_CSC Tech_NL.pdf

 

Triomphe 160 - Travaux de parachèvement - Aménagements intérieurs - Relance du marché de
travaux par procédure concurrentielle avec négociation - Approbation du Cahier des charges et
de la dépense

LE CONSEIL,
Vu la nouvelle loi communale, l'article 234 § 1er;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
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Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs
classiques ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ;
Vu la délibération du 30 mars 2021 du Collège des bourgmestre et échevins ayant pour objet
"construction d'un bâtiment public - Approbation de l'avant-projet" (002/22.12.2022/A/0016) ;
Vu la délibération du 26 septembre 2023 du Collège attribuant le marché de conception des
aménagements intérieurs au bureau d'architecture Arcanne (002/26.09.2023/B/0013) ;
Vu la délibération du 14 mai 2024 approuvant l'avant-projet détaillé (002/14.05.2024/B/0018) ;
Vu la délibération du Conseil communal du 30 janvier 2025 ayant pour objet "Triomphe 160 -
Travaux de parachèvement - Aménagements intérieurs - marché de travaux de procédure ouverte -
Approbation du cahier des charges et de la dépense" (002/30.01.2025/A/0015) ;
Vu la délibération du Collège 15 juillet 2025 ayant pour objet "Triomphe - Travaux de
parachèvements (aménagements intérieurs) - Marché de travaux par procédure ouverte - Décision de
non attribution et relance du marché par procédure concurrentielle (002/15.07.2025/B/0019) ;
Considérant ce qui suit :
En date du 2 février 2022, le fonctionnaire délégué a délivré à la Commune d’Auderghem le permis
d’urbanisme ayant pour objet : "la construction d'un bâtiment public regroupant des équipements
d'intérêt collectif sur le terrain Boulevard du Triomphe 150-160" (référence 02/PFD/1786244) ;
Le marché de travaux partiellement casco a été attribué en décembre 2022 à l'entreprise Jacques
Delens (002/13.12.2022/B/0017) ; 
En date du 24 octobre 2023, le fonctionnaire délégué a délivré à la Commune d'Auderghem le permis
d'urbanisme modifiant la répartition des différentes destinations, le noyau de circulation et les façades
d'un immeuble d'équipements d'intérêt collectif (référence 02/PFD/1895334) ;
En date du 26 septembre 2023, le marché de conception des aménagements intérieurs a été attribué au
bureau d'architecture Arcanne ;
En date du 14 mai 2024, l'avant-projet détaillé de l'aménagement intérieur du bâtiment a été approuvé.
En date du 30 janvier 2025, le Conseil a approuvé les documents de marché de travaux de
parachèvements (002/30.01.225/A/0015).
En date du 24 avril 2025, six offres ont été déposées. 
En date du 15 juillet 2025, le Collège décide de ne pas attribuer le marché et de le relancer. En effet,
trois entreprises ne peuvent être sélectionnées et les trois autres offres ont dues être déclarées
irrégulières (002/15.07.2025/B/0019).
Conformément à l'article 38, §1er alinéa 2 de la loi sur les marchés publics, le pouvoir adjudicateur
peut appliquer une procédure concurrentielle avec négociation lorsque pour les travaux pour lesquels,
en réponse à une procédure ouverte, seules des offres irrégulières ont été présentées. 
Il est dès lors proposé de relancer le marché de travaux de parachèvements via une procédure
concurrentielle avec négociation et d'inviter les trois soumissionnaires sélectionnées à remettre offre à
savoir l'entreprise ETS Malice, l'entreprise Gillion Construct et l'entreprise Wycor.
Il est proposé de ne consulter que les soumissionnaires sélectionnés et non pas d’ouvrir la procédure
de passation à d’autres entreprises pour les raisons suivantes :

Le marché de travaux casco a été réceptionné et le bâtiment est actuellement vide ; la vacance
immobilière doit être le plus possible limitée ;
Le montant de ce marché de travaux prévu au budget 2025 doit être engagé avant la fin de cette
année ; rouvrir le marché à la concurrence de manière générale va prendre beaucoup plus de
temps car de nouvelles offres par de nouveaux soumissionnaires pourraient être introduites et
nécessiter un temps d’analyse plus long (notamment en terme de sélection).

L’estimation des travaux actualisée est de 1.408.915,22€ HTVA soit 1.704.787,41€ TVAC.
Il est nécessaire de prévoir une marge d’imprévision de 15 % à savoir 255.718,11 euros. Dès lors
l’estimation TVA et pourcentage d’imprévision compris s’élève à 1.960.505,52€ TVAC ;
Considérant qu’un budget de 2.335.000€ est prévu à l’article 100/72460 du budget extraordinaire
2025 ;
Vu le cahier spécial des charges du marché public de travaux n°CSC04/CA2025 ;
Considérant qu’il s’agit d’un marché de travaux passé par procédure concurrentielle avec négociation
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;
DÉCIDE :

d’approuver le cahier des charges n° CSC04/CA2025 ayant pour objet : « Travaux de
parachèvements (aménagements intérieurs) - Triomphe 150-160 » et les documents de marché
ci-annexés ;
d’approuver la procédure concurrentielle avec négociation comme mode de passation de ce
marché ;
d'inviter les soumissionnaires suivants à remettre une offre : 

ETS Malice SA, Avenue du Marly 15, 1120 Neder-Over-Heembeek, BE0441.449.473
Gillion Construct SA, Rue Saint-Denis 132, 1190 Forest, BE0400.481.821
Wycor, Biezeweg 6, 9230 Wetteren, BE0422.868.332

d’approuver la dépense, estimée à 1.408.915,22€ HTVA soit 1.704.787,41€ TVAC et marge
d’imprévision de 15 % pour un total de 1.960.505,52€ TVAC ;
d’imputer cette dépense sur l’article 100/72460 du budget extraordinaire 2025 

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Ministre de la Région de Bruxelles-Capitale en
charge des pouvoirs locaux.

Triompf 160 - Afwerkingswerkzaamheden - Binneninrichting- Hervatting van de opdracht voor
werken via mededingsprocedure met onderhandelingen - Goedkeuring van de
aanbestedingsdocumenten & goedkeuring van de uitgaven

De RAAD,
Gelet op de gemeentewet, artikel 234 §1st ;
Gelet op de wet van 17 juni 2016 inzake overheidsopdrachten;
Gelet op het koninklijk besluit van 18 april 2017 inzake de plaatsing van overheidsopdrachten in de
klassieke sectoren;
Gelet op het koninklijk besluit van 14 januari 2013 tot bepaling van de algemene uitvoeringsregels
van de overheidsopdrachten;
Gelet op de beraadslaging van 30 maart 2021 van het College van burgmeester en schepenen met als
voorwerp: “de bouw van een openbaar gebouw Goedkeuring van het voorontwerp”
(referentie 002/30.03.2021/B/0046);
Gelet op de beraadslaging van 26 september 2023 van het College met als voorwerp: "Gunning van de
opdracht voor het inrichting ontwerp aan het architectenbureau Arcanne”; (referentie
002/26.09.20213/B/0013)
Gelet op de beraadslaging van 14 mei 2024 tot goedkeuring van het gedetailleerde voorontwerp
(002/14.05.2024/B/0018);
Gelet op de beraadslaging van 30 januari 2025 van de Raad met als voorwerp: "Triomflaan 160 -
Afwerkingswerkzaamheden - Binneninrichting - Opdracht voor werken via openbare procedure -
Goedkeuring van de aanbestedingsdocumenten & goedkeuring van de uitgaven
(002/30.01.2025/A/0015)
Gelet op de beraadslaging van 15 juli van het College met als voorwerp: "Triomf -
Afwerkingswerkzaamheden - Binneninrichting - Overheidsopdracht voor werken - Besluit om niet te
gunnen en heropening van de opdracht via mededingingsprocedure met onderhandeling"
(002/15.07.2025/B/0019).
Overwegende dat:
Op 2 februari 2022 heeft de gemachtigde ambtenaar aan de gemeente Oudergem een
stedenbouwkundige vergunning afgeleverd voor: "Bouw van een openbaar gebouw met hergroepering
van uitrustingen van collectief belang op het perceel Triomflaan 150-160 " (referentie
02/PFD/1786244) ;
De opdracht voor de werken aan het volledige casco werd in december 2022 toegekend aan Jacques
Delens (002/13.12.2022/B/0017);
Op 24 oktober 2023 heeft de gemachtigde ambtenaar aan de gemeente Oudergem een
stedenbouwkundige vergunning afgeleverd voor "wijzigen van de verdeling van de verschillende
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bestemmingen, van de circulatiekern en gevels van een gebouw voor voorzieningen van collectief
belang (wijziging van de vergunning 02/PFD/17866244) (referentie 02/PFD/1895334) ;
Op 26 september 2023 werd de opdracht voor het ontwerp van de binneninrichting gegund aan het
architectenbureau Arcanne.
Op 14 mei 2024 werd het gedetailleerde voorontwerp voor de inrichting van het gebouw goedgekeurd.
Op 30 januari 2025 heeft de Raad de aanbestedingsdocumenten voor de afwerkingswerken
goedgekeurd (002/30.02.2025/A/0015);
Op 24 april 2025 werden zes offertes ingediend;
Op 15 juli 2025 heeft het College besloten de opdracht niet te gunnen en de opdracht te hervatten.
Drie bedrijven kunnen namelijk niet worden geselecteerd en de drie andere offertes moeten
onregelmatig worden verklaard (002/15.07.2025/B/0019);
Overeenkomstig artikel 38 §1, lid 2 van de overheidsopdrachten Wet kan de aanbestedende dienst een
mededingingsprocedure met onderhandelingen toepassen wanneer voor de werken waarvoor, in
antwoord op een openbare procedure, alleen onregelmatige offertes zijn ingediend. 
Er wordt dus voorgesteld om de aanbesteding voor de afwerkingswerken te hervatten vie een
mededingingsprocedure met onderhandelingen en de drie geselecteerde inschrijvers, namelijk ETS
Malice, Gillion Construct en Wycor, uit te nodigen om een offerte in te dienen.
Er wordt voorgesteld om alleen de geselecteerde inschrijvers te raadplegen en de gunningsprocedure
niet open te stellen voor andere bedrijven om de volgende redenen:

De opdracht voor de casco-werken is opgeleverd en het gebouw staat momenteel leeg; de duur
van de leegstand moet zoveel mogelijk worden beperkt;
Het voorziene bedrag in de begroting 2025 voor deze opdracht van werken moet vóór het einde
van dit jaar worden vastgelegd; het opnieuw openstellen van de opdracht voor een algemene en
open mededinging zal veel meer tijd in beslag nemen, omdat nieuwe offertes van nieuwe
inschrijvers kunnen worden ingediend en meer tijd nodig is voor de analyse ervan (met name
wat de selectie betreft).

De raming van de werkzaamheden is geactualiseerd tot € 1.408.915,22 exclusief BTW – €
1.704.787,41 inclusief BTW;
Overwegende dat moet worden voorzien in een marge van 15% voor onvoorziene werken
(255.718,11€), zodat de raming inclusief BTW en percentage voor onvoorziene werken €
1.960.505,52€ bedraagt;
Overwegende dat in artikel 100/72460 van de buitengewone begroting 2025 een budget van €
2.335.000 is opgenomen;
Gelet op het bestek voor werken n°CSC04/CA2025;
Overwegende dat de overheidsopdracht van werken geplaats is door de mededingingsprocedure met
onderhandeling.
BESLIST :

het bestek n°CSC04/CA2025 betreffende “Afwerkingswerkzaamheden - Binneninrichting -
Triomflaan 150 - 160”, goed te keuren;
de mededingingsprocedure met onderhandeling als plaatsingsprocedure goed te keuren;
de volgende inschrijvers uit te nodigen om een offerte in te dienen:

ETS Malice SA, Avenue du Marly 15, 1120 Neder-Over-Heembeek, BE0441.449.473
Gillion Construct SA, Rue Saint-Denis 132, 1190 Vorst, BE0400.481.821 
Wycro, Biezeweg 6, 9230 Wetteren, BE0422.868.332

de uitgaven goed te keuren, die geraamd op 1.408.915,22 exclusief BTW – € 1.704.787,41€
inclusief BTW onvoorziene ruimte van 15% voor een totaalbedrag van 1.960.505,52€ inclusief
BTW ;
deze uitgaven op artikel 100/72460 van de begroting 2025 te vastleggen .

Onderhavige beraadslaging zal overgemaakt worden aan de Heer Minister van het Brusselse
Hoofdstedelijk Gewest belast met de plaatselijke besturen.
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23 annexes / 23 bijlagen
TRIOMPHE_INT_CCH NL_20250814.pdf, 0882-2024.CSC_CS_20200037.02_250107_CSE -
NL.pdf, 0882-2024.CSC_EL_20200037.02_250107_CSE - NL.pdf, 20200037_CS01_PLAN DE
PRINCIPE SA NIV.SS A TOITURE_JPEOES_250820.pdf, TRIOMPHE_INT_CCH FR_20250814.pdf,
TRIOMPHE_EXE_INT_2_05_20250814.pdf, TRIOMPHE_EXE_INT_2_04_20250814.pdf, NL
CSC04 - Voltooiingen werken - Triomphe.docx, TRI_avis_SIAMU 20230531.pdf,
CSC_EL_20200037.02_250107_CSE.pdf, TRI_avis SIAMU 20210809.pdf,
TRIOMPHE_EXE_INT_2_06_20250814.pdf, TRI_INT_bordereau_20250814_FR.xlsx,
20200037_SA01_PLAN DE PRINCIPE SA NIV.SS A TOITURE_JPEOES_250820.pdf, TRI_avis
SIAMU apres chantier casco_20250723.pdf, CSC_CS_20200037.02_250107_CSE.pdf,
TRIOMPHE_EXE_INT_2_03_20250814.pdf, TRI_INT_borderel_20250814_NL.xlsx,
20200037_EL01_PLAN DE PRINCIPE SA NIV.SS A TOITURE_JPEOES_250820.pdf,
TRI_INT_estim_20250814.pdf, TRIOMPHE_EXE_INT_2_02_20250814.pdf, FR CSC04 - Travaux
parachèvement - Triomphe.docx, TRIOMPHE_EXE_INT_2_01_20250814.pdf

 

 

Espace Public - Publieke Ruimte
 

Acquisition de la parcelle cadastrée section B, numéro 0460B3P0000 pour une superficie de 7
ares, située rue de l'Application, moyennant paiement d'un Euro symbolique.

LE CONSEIL;
Vu la nouvelle loi communale, article 232;
Vu le nouveau Code civil, les livres III et V;
Vu la circulaire du 3 mai 2016 relative à l'acquisition ou l'aliénation d'un droit de propriété ou de
droits réels relatifs aux biens immeubles ;
Considérant que les actuels propriétaires du talus situé avenue de l'Application, parcelle cadastrée
selon extrait récent de la matrice cadastrale section B, numéro 0460B3P0000, pour une superficie de
sept ares (7 a) souhaitent faire une donation de cette parcelle à la commune contre paiement d'un Euro
symbolique.
Considérant qu'actuellement cette parcelle n'est pas clôturée et déjà entretenue par la commune. Que
cette vente permet donc de rendre opposable aux tiers une situation factuelle où la parcelle fait déjà
partie intégrante de l'espace public.
Vu l'accord de principe du Collège échevinal en sa séance du 4 mars 2025 sur les points suivants:
- la cession à titre gratuit de la parcelle cadastrée AUD 2e division, section B, n° 0460B3P0000 située
à la rue de l'APPLICATION
- de mandater notre notaire pour réaliser l'acte de cession
- de prendre en charge la moitié des frais d'acte, l'autre moitié étant prise en charge par les
cessionnaires
Vu que dans le cadre d'une cession à titre gratuit au profit d'une commune de la région de Bruxelles-
Capitale, aucune estimation du Comité d'Acquisition n'est juridiquement nécessaire (voir mail du 23
juillet 2025 joint)
DECIDE:
- d'acquérir la parcelle cadastrée section B, numéro 0460B3P0000, pour une superficie de 7 ares (7a)
et située rue de l'Application moyennant paiement d'un Euro symbolique;
- de valider le projet d'acte ci-joint et de valider la dépense de 1.786,44 € (voir décompte) à imputer à
l'article 421/71160 du budget 2025;

Verwerving van het kadastraal perceel sectie B nummer 460 B 3 met een oppervlakte van 7 ares
en gelegen aan de Vlijtstraat voor een symbolische betaling van één Euro.
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DE RAAD
Gelet op de nieuwe gemeentewet, artikel 232
Gelet op het nieuwe Burgelijk Wetboek, boeken III en V
Gelet op de circulaire van 3 mei 2016 betreffende de verwerving of vervreemding van een recht van
onroerende goederen of zakelijke rechten op onroerende goederen
Aangezien de huidige eigenaren van het talud gelegen aan de Vlijtstraat, een kadastraal perceel
geregistreerd volgens een recent uittreksel uit het kadastraal register sectie B, nummer 0460B3P0000,
met een oppervlakte van zeven are (7a), dit perceel aan de gemeente willen schenken in ruil voor de
betaling van één symbolische euro,
Overwegende dat dit perceel momenteel niet omheind is en reeds door de gemeente wordt
onderhouden, maakt deze verkoop het dus mogelijk om tegenover derden een feitelijke situatie te
handhaven waarin het perceel reeds integraal deel uitmaakt van de openbare ruimte.
Gelet op de principeovereenkomst van het college van burgemeester en wethouders in zijn
vergadering van 4 maart 2025 over de volgende punten:
- Deze gratis overdracht van het geregistreerde perceel sectie B nummer 0460B3P0000 gelegen aan
de Vlijtstraat
- om onze notaris te machtigen de akte van overdracht te passeren
-om de helft van de kosten van de akte te dekken, terwijl de andere helft door de cessionarissen wordt
gedragen.
Aangezien in het kader van een gratis overdracht aan een gemeente in het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest geen raming van de Aankoopcommissie wettelijk noodzakelijk is (zie bijgevoegde e-mail van
23 juli 2025)
BESLUIT
- het kadastraal perceel, sectie B nummer 0460B3P0000, met een oppervlakte van zeven are (7a)
en gelegen aan de Vlijtstraat, te verwerven voor een symbolische betaling van één euro;
- het bijgevoegde ontwerp van akte te bekrachtigen en de uitgaven van € 1.786,44 (zie specificatie)
ten laste van artikel 421/71160 van de begroting 2025 te bekrachtigen;

4 annexes / 4 bijlagen
Vente Lemaire à Auderghem Talus.doc, MAIL du 23 JUILLET 2025 du COMITE
D'ACQUISITION.pdf, Décompte acq - utilité publ.pdf, TALUS APPLICATION PLAN
CADASTRAL.pdf

 

Campagne de sensibilisation et de répression conjointe de Bruxelles-Propreté et du service de la
propreté publique de la commune d’Auderghem relative au respect des règles de sortie des sacs
des déchets en espace public via l’opération « Triathlon « qui se déroulera en septembre 2025 -
Validation du protocole de collaboration - Ratification

LE CONSEIL,
Vu la nouvelle loi communale ;
Vu l'article 117 de la Nouvelle Loi Communale ;
Vu l’opportunité de pouvoir réaliser une opération conjointe avec Bruxelles-Propreté ;
Vu le protocole de collaboration qui détermine l’action conjointe ;
Vu la nécessité d’intensifier les actions destinées à améliorer la propreté publique ;
DÉCIDE :
De marquer son accord pour autoriser Bruxelles-Propreté en collaboration avec les services de la
propreté publique de la commune d’Auderghem et des gardiens de la Paix à organiser sur notre
territoire, dans la portion située entre Etterbeek, Woluwe Saint-Pierre, le boulevard des Invalides et la
place Balis, la campagne « Triathlon »  de sensibilisation  et de répression relative aux règles de
présentation des déchets à la collecte ainsi que la chasse au dépôts clandestins qui se déroulera durant
le mois de septembre 2025 et de valider le protocole de collaboration.

Gezamenlijke bewustmakings en repressie campagne van Net Brussel en de dienst openbare
netheid van de gemeente Oudergem en de gemeenschapswachters met betrekking tot de
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naleving van de regels voor het wegzetten van vuilniszakken op de openbare ruimte via de
operatie “Triatlon” die in september 2025 zal plaatsvinden - Bekrachtiging van het
samenwerkingsprotocol

DE RAAD,
Gelet op de nieuwe gemeentewet ;
Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet;
Gezien de mogelijkheid om een gezamenlijke actie met Net Brussel uit te voeren;
Gezien het samenwerkingsprotocol dat de gezamenlijke actie bepaalt;
Gezien de noodzaak om de acties ter verbetering van de openbare netheid te intensiveren;
BESLIST:
Akkoord te gaan om Net Brussel in samenwerking met de diensten voor openbare netheid en de
gemeenschapswachters van de gemeente Oudergem, op ons grondgebied, in het gedeelte tussen
Etterbeek, Sint-Pieters-Woluwe, de Invalidenlaan en het Balisplein, de sensibiliserings en
repressiecampagne “Triatlon” te organiseren met betrekking tot de regels voor het aanbieden van
afval ter inzameling en de jacht op sluikstorten, die zal plaatsvinden in de maand september 2025 en
om het samenwerkingsprotocol te bekrachtigen.

4 annexes / 4 bijlagen
Quartier triathlon.png, Triathlon 2025_Présentation commune_Auderghem(1).pptx, Ordre
d'opération Triathlon Auderghem(1).docx, Protocole de collaboration AUDERGHEM.docx

 

Prolongation à durée indéterminée avec faculté de résiliation de la concession conclue avec la SA
JCDecaux Street Furniture Belgium relative l’implantation, l’exploitation et l’entretien de
planimètres

Le Conseil,
Vu la Nouvelle loi, les articles 117 et 232,
Vu la délibération du Collège du 8 juillet 2025;
DECIDE
de ratifier l'avenant prolongeant pour une durée limitée du contrat signé le 15 juillet 2011 avec la SA
JCDecaux Street Furniture Belgium,ayant pour objet l’implantation, l’exploitation et l’entretien de
planimètres sur le territoire communal;
de charger la Bourgmestre et le Secrétaire communal de l'exécution de cette décision.

Verlenging voor onbepaalde duur met ontbindingsclausule van de concessie die werd afgesloten
met de NV JCDecaux Street Furniture Belgium voor de installatie, de exploitatie en het
onderhoud van planimeters

De Raad,
Gelet op de Nieuwe gemeentewet, artikelen 117 en 232;
Overwegende de beraadslaging van het Collège van 8 juli 2025;
BESLUIT
de aanhangsel te bekrachtigen waarbij het op 15 juli 2011 ondertekende contract met de NV
JCDecaux Street Furniture Belgium voor de installatie, de exploitatie en het onderhoud van
planimeters in de gemeente voor een beperkte periode wordt verlengd;
de burgemeester en de gemeentesecretaris van de uitvoering van deze beslissing te belasten.

2 annexes / 2 bijlagen
DECAUX - convention MUPI - 2011.pdf, DECAUX - AUD AVENANT MUPIS 2025.07.08.docx

 

 

Jeunesse - Jeugd
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Liquidations des subventions prévues au budget 2025 à Jeugdhuis Alleman

LE CONSEIL
Vu l'article 117 de la nouvelle loi communale;
Vu la loi du 14 novembre 1983 instaurant le contrôle de l'octroi et de l'emploi des subventions
octroyées par l'administration communale;
Vu sa décision du 7 décembre 1984 approuvant la réglementation y relative;
Vu le rapports d'activité 2024 de l'Assocation Jeugdhuis Alleman - Jongerengemeenschap vzw est en
annexe;
Considérant que le budget ordinaire de l'exercice 2025 prévoit des dépenses à l'article 761/33202;
Attendu que ce document a été approuvé par l'autorité de tutelle;
DÉCIDE:

1. D'autoriser la liquidation des subsides prévus au budget ordinaire de l'exercice 2025, en faveur
de l'association suivante : Jongerengemeenschap vzw. Article budgétaire 761/33202 pour un
montant de 2 500 euros

2. De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l'exécution de cette décision.

Uitkering van de toelagen ingeschreven in de begroting van 2025 ten voordele van Jeugdhuis
Alleman

DE RAAD,
Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet;
Gelet op de wet van 14 november 1983 houdende instelling van de controle op de toekenning en de
aanwending van de toelagen verleend door het Gemeentebestuur;
Gelet op zijn beraadslaging van 7 december 1984 houdende goedkeuring van de reglementering ter
zake;
Gelet op het activiteitenverslag (in bijlage) voor het dienstjaar 2024 voor het Jeugdhuis Alleman
Jongerengemeenschap vzw;
Gezien de gewone begroting van het dienstjaar 2025 een uitgave voorziet op het artikel 761/33202;
Gezien de begroting goedgekeurd werd door de overheid;
BESLIST:

1. De uitkering van de toelagen ingeschreven in de gewone begroting van het dienstjaar 2025 ten
voordele van volgende vereniging toe te laten : Jongerengemeenschap vzw. Artikel : 761/33202
voor een bedrag van 2 500 euros

2. Het College van Burgemeester en Schepenen te belasten met de uitvoering van dit besluit

1 annexe / 1 bijlage
voortgangsrapport 2024.pdf

 

 

Urbanisme - Stedenbouw
 

Mission relative à la performance énergétique du bâtiment - subsidiation - renouvellement de la
convention de subside pour le traitement des agents préposés

LE CONSEIL, 
Vu la nouvelle loi communale, notamment l’article 117 ; 
Considérant ce qui suit :
 Dans le cadre d’une nouvelle réglementation européenne adaptée au droit bruxellois portant sur les
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économies d’énergie dans les bâtiments (la « PEB »), l'IBGE a proposé en 2008 aux communes
bruxelloises d’engager un agent spécifiquement chargé de la mission du suivi des volets PEB, volets
dorénavant joints aux demandes de Permis d’Urbanisme ; 
Une première convention portant sur une subvention à 100 % du traitement de l’agent chargé de la
mission, sur la description de sa mission ainsi que sur les conditions de subvention a été signée entre
notre administration et l’IBGE en janvier 2009 ; 
Les renouvellements pour les années 2010 à 2024 de cette convention de mission et de subsidiation
ont été soumis à l’approbation du Conseil respectivement en date du 24/06/10, 24/08/11, 08/01/13,
24/10/13, 23/10/2014, 24/09/2015, 29/09/2016, 29/06/2017, 29/06/2018, 17/06/2019, 24/09/2020,
30/09/2021, 29/09/2022, 28/09/2023 et 26/09/2024 ;
Les modalités de versement diffèrent sensiblement de celles des années précédentes. En effet,
conformément aux crédits provisoires disponibles, seuls les premiers 6 mois ont pu être accordés. Ceci
ne reflète pas une réduction de la subvention envisagée.  Un second subside correspondant aux 50
autres pourcents est bien prévu sans autre demande de notre part. Il reste toutefois conditionné au
vote de crédits provisoires supplémentaires et à une procédure administrative particulière d’un octroi
de subside en affaires courantes. Le paiement de la première tranche est ainsi conditionné à la
réception par Bruxelles environnement de la convention signée par nous. 
Une nouvelle convention est proposée pour la période du 01/01/2025 au 30/06/2025 à l'approbation du
Conseil Communal.
DECIDE:
de marquer son accord sur le renouvellement de la convention, jointe à la présente délibération et qui
en fait partie intégrante et portant sur la subsidiation ainsi que la mission de suivi des volets PEB
joints aux demandes de Permis d’Urbanisme.
La présente délibération sera transmise, sous la forme d'un bref exposé, à Monsieur le Ministre de la
Région de Bruxelles Capitale en charge des Pouvoirs locaux et, en double exemplaire, à la Ministre
de l'Environnement et à Bruxelles Environnement.

Opdracht betreffende de energie prestatie van het gebouw - subsidiëring overeenkomst -
hernieuwing van de subsidie-overeenkomst voor het loon van de aagestelde beambten

DE RAAD, 
Gelet op de Nieuwe Gemeentewet, in het bijzonder artikel 117; 
Overwegende wat volgt : 
In het kader van de nieuwe Europese wetgeving aangepast aan het Brussels recht inzake de
energiebesparing in gebouwen (de “EPB”), heeft het BIM in 2008 aan de Brusselse gemeenten
voorgesteld om een medewerker aan te werven die specifiek gelast is met het opvolgen van de EPB-
formulieren, die voortaan bij de aanvragen om stedenbouwkundige vergunningen gevoegd dienen te
worden ; 
Een eerste overeenkomst die een subsidie van 100% voorziet van de wedde van de medewerker belast
met deze taak, en waarin de beschrijving van zijn opdracht evenals de subsidievoorwaarden
opgenomen zijn, werd ondertekend tussen ons gemeentebestuur en het BIM in januari 2009 ; 
De hernieuwing voor 2010 tot en met 2023 van deze overeenkomst inzake de opdracht en de
subsidiëring werd ter goedkeuring voorgelegd aan uw Raad op 24/06/10, 24/08/11, 08/01/13,
24/10/13, 23/10/2014, 24/09/2015, 29/09/2016, 29/06/2017, 29/06/2018, 27/06/2019, 24/09/2020,
30/09/2021, 29/09/2022, 28/09/2023 en 26/09/2024 ;
U zult merken dat de betalingsvoorwaarden aanzienlijk verschillen van die van voorgaande jaren. In
overeenstemming met de beschikbare voorlopige kredieten konden namelijk alleen de eerste zes
maanden worden toegekend. Dit betekent niet dat de beoogde subsidie wordt verlaagd. Een tweede
subsidie ter hoogte van de overige 50 procent is zonder verdere aanvraag van onze kant voorzien.
Deze is echter afhankelijk van de toekenning van voorlopige supplementaire kredieten en een speciale
administratieve procedure voor het toekennen van subsidies in zaken. De betaling van de eerste schijf
is afhankelijk van de ontvangst door Leefmilieu Brussel van de door ons ondertekende overeenkomst.
Een nieuwe overeenkomst is nu voor de periode van 01/01/2025 tot en met 30/06/2025 aan de Raad
ter goedkeuring voorgelegd.
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BESLIST :
Om zijn goedkeuring te verlenen aan de vernieuwing van de overeenkomst die het aanhangsel vormt
van de huidige beraadslaging en er integraal deel van uitmaakt, en die betrekking heeft op het
opvolgen van de EPB-formulieren die bij de aanvragen om stedenbouwkundige vergunningen
gevoegd worden.
Onderhavige beraadslaging zal in de vorm van een beknopt verslag overgemaakt worden aan de Heer
Minister van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest belast met Plaatslejike Besturen en, in dubbel
exemplaar, aan de Minister van Leefmilieu en aan Leefmilieu Brussel.

4 annexes / 4 bijlagen
CONT_2025_PEB_1160.pdf, LEGI_2025_PEB_1160.pdf, 20250812_MailBE_Convention.pdf,
NTF_2025_PEB_1160.pdf

 

 

Petite Enfance - Peuterzorg
 

Approbation de la convention-type pour l'inscription des familles au programme de location de
langes lavables en crèches communales.

Le Conseil,
Vu la Nouvelle loi communale, les articles 117 et 232 ;
Vu que le Conseil du 08.02.2024 a décidé de marquer son accord pour la conclusion d'une convention
avec Bruxelles Environnement relative à la subvention visant à promouvoir l'utilisation de langes
lavables en crèches communales. (#002/08.02.2024/A/0012#)
Vu que le collège du 22.04.2025 a décidé d'attribuer le marché de service de location, ramassage et
nettoyage écologique et redistribution de langes lavables pour 4 crèches communales pour une durée
de 12 mois renouvelable; à la société SNAPPIES - Rue Dieudonné Lefèvre 17 - 1020 Bruxelles.
Considérant qu'il convient d'établir une convention qui définit les modalités d’adhésion, d’utilisation
et de paiement du service de location de langes lavables pour l'enfant inscrit en crèche communale des
familles désireuses de souscrire au service de location de langes lavables; pour une durée couvrant
toute la période d’inscription de l’enfant en crèche.
Sur proposition du Collège,
DECIDE 

de marquer son accord sur la convention-type à proposer aux familles d'enfants inscrits en
crèches communales désireuses de souscrire au service de location de langes lavables, pour leur
utilisation à la crèche;
d'autoriser le Collège à signer les conventions individuelles.

Goedkeuring van de standaardovereenkomst voor de inschrijving van gezinnen in het
programma voor de verhuur van wasbare luiers in de gemeentelijke crèches.

De Raad,
Gelet op de Nieuwe Gemeentewet, artikelen 117 en 232;
Gelet op de beraadslaging van de Raad van 08.02.2024 waarbij werd ingestemd met het afsluiten van
een overeenkomst met Leefmilieu Brussel met betrekking tot de subsidie ter bevordering van het
gebruik van wasbare luiers in gemeentelijke crèches (#002/08.02.2024/A/0012#);
Gelet op de beslissing van het College van 22.04.2025 tot de toewijzing van de opdracht voor de
dienstverlening inzake verhuur, ophaling, ecologische reiniging en herverdeling van wasbare luiers
voor vier gemeentelijke crèches voor een hernieuwbare duur van twaalf maanden aan de firma
SNAPPIES – Dieudonné Lefèvrestraat 17 – 1020 Brussel;
Overwegende dat een overeenkomst moet worden opgesteld waarin de voorwaarden voor
inschrijving, gebruik en betaling van de dienst voor het huren van wasbare luiers voor kinderen die
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zijn ingeschreven in de gemeentelijke crèche voor gezinnen die zich willen abonneren op de dienst
voor het huren van wasbare luiers; voor een periode die de hele periode van inschrijving van het kind
in de crèche omvat.
Op voorstel van het College,
BESLIST

in te stemmen met de standaardovereenkomst die wordt aangeboden aan gezinnen van kinderen
die zijn ingeschreven in de gemeentelijke kinderdagverblijven die een abonnement willen
nemen op de dienst voor het huren van wasbare luiers voor gebruik in de kinderdagverblijven;
het College te machtigen de individuele overeenkomsten te ondertekenen.

1 annexe / 1 bijlage
Final+-+CONVENTION+DE+LOCATION+DE+LANGES+LAVABLES+EN+CRECHE.pdf

 

Liquidation des subsides de l'année 2025 en faveur des consultations des nourrissons.

LE CONSEIL,
Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale ;
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines
subventions ;
Vu sa délibération du 7 décembre 1984 approuvant la réglementation y relative ;
Considérant que le budget ordinaire de l’exercice 2025 prévoit des dépenses à l’article 844/33202 ;
Attendu que le budget a été approuvé par l’autorité de tutelle ;
Vu les rapports d'activités 2024 des consultations de nourrissons ;
DECIDE 
1) d’autoriser la liquidation des subsides prévus au budget ordinaire de l’exercice 2025, en faveur des
associations suivantes :
Consultations de nourrissons :
Section « La Femme prévoyante » :  731  €
Section St-Julien :  505  €
Section Notre-Dame du Blankedelle : 459   €
Section Den Dam : 605  €
2) de charger le Collège des Bourgmestre et Echevins de l’exécution de cette décision.
La présente délibération, sous forme de bref exposé, sera transmise à Monsieur le Ministre de la
Région de Bruxelles-Capitale en charge des pouvoirs locaux.

Uitbetaling der toelagen ingeschreven in de gewone begroting van het dienstjaar 2025.

DE RAAD,    
Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet;    
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en op de
aanwending van sommige toelagen;    
Gelet op zijn beraadslaging van 7 december 1984 houdende goedkeuring van de reglementering
terzake;    
Gezien de gewone begroting van het dienstjaar 2025 een uitgave voorziet op het artikel 844/33202;    
Gezien dat de begroting goedgekeurd werd door de Hogere Overheid;    
Gezien de activiteitenverslagen 2024 van de zuigelingenconsultaties ;    
BESLIST :    
1) de uitkering der toelagen ingeschreven in de gewone begroting van het dienstjaar 2025 ten voordele
van volgende verenigingen toe te laten :    
Zuigelingenconsultaties :    
Sectie “La Femme prévoyante” :  731   €    
Sectie “Saint-Julien” :  505   €    
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Sectie “Notre-Dame du Blankedelle” : 459   €    
Sectie den dam : 605    €    
2) het College van Burgemeester en Schepenen te belasten met de uitvoering van die beslissing.    
Onderhavige beraadslaging zal, in de vorm van beknopte omschrijving, overgemaakt worden aan de
Heer Minister van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest met Plaatselijke Besturen.

5 annexes / 5 bijlagen
rapport activité chaussée de wavre (2 consult).pdf, rapport activités den dam.jpg, rapport Mme
FRANQUET.docx, EXT-04 aanmeldingen, inschrijvingen, 1ste consult per CB - jaar CB
oudergem.xlsx, calcul du subsides 2024-2025.docx

 

 

Bien-être animal - Dierenwelzijn
 

Label "Commune Amie des Animaux" – Subside facultatif pour les communes 2024 :
Convention relative à la subvention facultative pour la réalisation de différents projets (octroi
de primes pour la stérilisation de chats domestiques et primes vétérinaires ("vétochèques"),
renouvellement du marché de service Animal Search et organisation d'événements)

LE COLLEGE,

Vu la nouvelle loi communale ;
Vu la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-être des animaux ;
Vu la délibération du Conseil du 19/12/2024 ayant pour objet : « Label "Commune Amie des
Animaux" – Subside facultatif pour les communes 2024 : Convention relative à la subvention
facultative pour la réalisation de différents projets (octroi de primes pour la stérilisation de
chats domestiques et primes vétérinaires ("vétochèques"), renouvellement du marché de
service Animal Search et organisation d'événements) » (#002/19.12.2024/A/0029#) ;

Considérant ce qui suit :

Vu la période initiale du subside s’étendant du 01/06/2024 au 01/06/2025 ; 
Vu le budget prévu pour l’octroi de primes pour la stérilisation de chats domestiques et primes
vétérinaires ("vétochèques") d’un montant de 8.000 € ;
Vu que le solde restant au 01/06/2025 s’élève à 1.000 € ;
Vu que, dès lors, le budget n’a pas encore épuisé à la fin de la période subsidiée, le service
Bien-être animal a demandé à Bruxelles Environnement l’autorisation de prolonger la période
de subvention afin de continuer l’octroi des primes jusqu’à épuisement du budget et au plus
tard jusqu’au 30/09/2025 ; 
Vu la Convention portant la référence SUB/2024/Auderghem/BEA_Label Avenant n°1 ci-
jointe (cf. annexes), indiquant que la période subsidiée (et période effective de l’activité
subsidiée) ayant pris cours le 01/06/2024 est prolongée jusqu’au 30/09/2025 ;
Vu que, selon cette proposition de Convention, le solde de la subvention sera liquidé sur base
d’un dossier final qui reprendra : un rapport final et un inventaire général des dépenses (IGD)
qui seront introduits au plus tard 1 mois après la fin de la mission.  

DÉCIDE :

D’approuver l’avenant à la Convention avec Bruxelles Environnement portant la référence
SUB/2024/Auderghem/BEA_Label Avenant n°1 (cf. annexes) relative à la subvention visant
l'octroi de primes pour la stérilisation de chats domestiques et de primes vétérinaires
("vétochèques"), le renouvellement du marché de service avec Animal Search. 

Label 'Diervriendelijke Gemeente' – Facultatieve subsidie voor gemeenten 2024 : Akkoord over
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de facultatieve subsidie om verschillende projecten uit te voeren (toekenning van premies voor
de sterilisatie van huiskatten en dierenartscheques (“vetocheques”), verlenging van het
dienstencontract met Animal Search en organisatie van evenementen)

DE RAAD,
Gezien de nieuwe gemeentewet ;
Gezien de wet van 14 augustus 1986 betreffende de bescherming en het welzijn der dieren ;
Gezien het besluit van de Raad van 19/12/2024 met als onderwerp: "Label ‘Dierenvriendelijke
gemeente’ –Facultatieve subsidie voor gemeenten 2024: Overeenkomst betreffende de facultatieve
subsidie voor de realisatie van verschillende projecten (toekenning van premies voor de sterilisatie van
huiskatten en dierenartspremies (“vétochèques”), verlenging van het dienstcontract Animal Search en
organisatie van evenementen)" (#002/19.12.2024/A/0029#) ;
Gezien het volgende :

Gezien de initiële subsidieperiode die loopt van 01/06/2024 tot 01/06/2025 ; 
Gezien het budget dat is uitgetrokken voor de toekenning van premies voor de sterilisatie van
huiskatten en dierenartspremies (“vétochèques”) ten bedrage van 8.000 € ; 
Gezien het resterende saldo op 01/06/2025 1.000 € bedraagt ;
Gezien het budget aan het einde van de subsidieperiode nog niet is opgebruikt, heeft de dienst
Dierenwelzijn Brussels Milieu om toestemming gevraagd om de subsidieperiode te verlengen,
zodat de premies kunnen worden toegekend tot het budget is opgebruikt en uiterlijk tot
30/09/2025 ; 
Gezien de bijgevoegde overeenkomst met referentie SUB/2024/Auderghem/BEA_Label
Avenant n°1 (zie bijlagen), waarin wordt aangegeven dat de gesubsidieerde periode (en de
effectieve periode van de gesubsidieerde activiteit) die op 01/06/2024 is ingegaan, wordt
verlengd tot 30/09/2025 ;
Gezien volgens dit voorstel voor een overeenkomst het saldo van de subsidie zal worden
uitbetaald op basis van een einddossier dat het volgende zal bevatten: een eindverslag en een
algemene uitgavenstaat (IGD) die uiterlijk 1 maand na afloop van de opdracht moeten worden
ingediend.

BESLUIT :
Akkoord te gaan met de aanvulling op de overeenkomst met Leefmilieu Brussel met referentie
SUB/2024/Oudergem/BEA_Label Aanvulling nr. 1 (zie bijlagen) goed te keuren met betrekking tot
de subsidie voor de toekenning van premies voor de sterilisatie van huiskatten en veterinaire premies
(“vetocheques”), de verlenging van de dienstverleningsovereenkomst met Animal Search. 

1 annexe / 1 bijlage
CONT_2024_Auderghem_BEA_Label_Avenant signé.pdf

 

 

Mobilité - Mobiliteit
 

Convention relative à la mise en place d'un système de voitures partagées sur la commune
d'Auderghem - Annexe à la convention Cambio - Création d'une nouvelle station et
agrandissement d'une station existante

Le CONSEIL,
Vu la Nouvelle Loi communale, l'article 117 ;
Attendu que le concept de voitures partagées est complémentaire aux transports publics, et concourt à
assurer l'essentiel des besoins de transports des habitants ;
Attendu que ce concept permet de libérer de l'espace public, diminuer la pression de stationnement,
diminuer le nombre de véhicules privés dans les rues;
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Attendu que ce système propose à l'usager de comparer l'efficience des différents modes de transports
à sa disposition pour chaque trajet, et favorise ainsi l'usage rationnel de l'automobile ;
Attendu qu'en région bruxelloise, la société Cambio-Optimobil, dont la S.T.I.B. et Taxistop sont
actionnaires, sont soutenues par la Région de Bruxelles-Capitale et les Communes partenaires ;
Considérant la Convention, approuvée par le conseil communal du 24.09.2015, relative au
développement du service de carsharing en concordance avec les objectifs de la politique de mobilité
en Région de Bruxelles-Capitale
Attendu qu'en 2025, la commune d'Auderghem est la première de la Région de Bruxelles-Capitale en
terme de taux d'occupation moyen des voitures Cambio;
Considérant la création d'une nouvelle station sur le territoire communal : avenue du Kouter en face
du numéro 78 :

les habitants de la commune dans ce quartier n'ont accès à aucune station proche
elle remplacerait la station de la chaussée de Wavre à hauteur du 1476, que la Bruxelles-
Mobilité a déjà accordé à Cambio mais qui surchargerait encore les habitants de la chaussée de
Wavre

Considérant l'agrandissement de la station Hankar : (photo annexe)

la demande de cette station dépasse largement l'offre
cela permettrait d'offrir une plus grand diversité de véhicules dans la station

DÉCIDE
d'approuver l’annexe à la convention Cambio.

Overeenkomst betreffende de invoering van een autodelensysteem in de gemeente Oudergem -
Bijlage aan de Cambio-overeenkomst - Installatie van een nieuw station en vermeerdering van
een bestaand station

DE RAAD,
Gelet op de Nieuwe Gemeentewet, artikel 117
Overwegende dat het autodelenconcept complementair is aan het openbaar vervoer en bijdraagt aan
het vervullen van de voornaamste transportbehoeften van de inwoners;
Overwegende dat dit concept openbare ruimte vrijmaakt, de parkeerdruk vermindert en het aantal
privévoertuigen op straat vermindert;
Overwegende dat dit systeem de gebruiker de mogelijkheid biedt om de doeltreffendheid van de
verschillende transportmiddelen waarover hij voor elk traject beschikt te vergelijken en zo bijdraagt
aan een verstandig gebruik van de auto;
Overwegende dat in het Brussels Gewest de onderneming Cambio-Optimobil, waarvan de MIVB en
Taxistop aandeelhouder zijn, de steun geniet van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest en de
partnergemeenten;
Gelet op de op 24.09.2015 door de gemeenteraad goedgekeurde Overeenkomst betreffende de
ontwikkeling van de carsharingdienst in overeenstemming met de doelstellingen van het
mobiliteitsbeleid in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
Overwegende dat de gemeente Oudergem in 2025 de eerste plaats in het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest inneemt wat betreft de gemiddelde bezettingsgraad van Cambio-wagens;    
Gezien de bouw van een nieuw station in de gemeente: Kouterlaan tegenover nummer 78:   

de inwoners van de gemeente in dit gebied hebben geen toegang tot nabijgelegen stations   
het station zou in de plaats komen van het station aan de Waversesteenweg op nummer 1476,
dat Brussel-Mobiliteit al aan Cambio heeft toegekend, maar dat de bewoners van de
Waversesteenweg nog steeds zou overbelasten  

Gezien de uitbreiding van het station van Hankar : (foto in bijlage)   

de vraag naar dit station is veel groter dan het aanbod   
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dit zou het mogelijk maken om een grotere verscheidenheid aan voertuigen aan te bieden in het
station

BESLIST
de aangehechte bijlage bij de Cambio-overeenkomst goed te keuren.

3 annexes / 3 bijlagen
Mobilité_Annexe à la convention Cambio_2021.doc, Mobilité_bijlage van de overeenkomst CAMBIO
2021.docx, ajout station hankar.jpg

 

 

Enseignement - Formation - Onderwijs - vorming
 

ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - Pool local de remplacement - Année scolaire 2025-2026
: Convention de partenariat entre la Commune de Woluwe-Saint-Pierre (pouvoir organisateur
porteur) et les Communes d'Auderghem et de Watermael-Boitsfort (pouvoirs organisateurs
partenaires) - Approbation.

LE CONSEIL,
Vu le décret du 1er décembre 2022 instituant un dispositif expérimental créant un pool local de
remplacement pour l’année scolaire 2025-2026 et contenant des mesures diverses en vue de lutter
contre la pénurie d’enseignants, tel que modifié le 11 décembre 2024, prévoit l’octroi de périodes
complémentaires aux pouvoirs organisateurs de l’enseignement primaire ordinaire des zones de
Bruxelles et de Hainaut Sud pour l’année scolaire 2025-2026, afin de leur permettre de constituer un
pool local de remplacement. 
Considérant que notre Pouvoir Organisateur se voit octroyer 9 périodes pour ce pool remplacement en
vue de recruter un enseignant pour des remplacements de courte durée;
Attendu que le décret susmentionné spécifie : « Un pouvoir organisateur qui n'obtient pas 24 périodes
« pool » ne peut pas activer seul le dispositif puisqu'il ne peut pas créer un emploi d’instituteur
primaire à prestations complètes. Il ne peut bénéficier du dispositif que s’il conclut une convention de
partenariat avec un/des autre(s) pouvoir(s) organisateur(s);
Attendu que les communes de Watermael-Boitsfort et de Woluwe-Saint-Pierre se sont vues octroyer
respectivement 7 périodes et 9 périodes « pool de remplacement » et qu’elles ont le souhait de mener
une collaboration avec notre PO pour bénéficier d’un équivalent temps plein;
Attendu que cette collaboration doit faire l’objet d’une convention sur base d’un modèle type fourni
par la Fédération Wallonie-Bruxelles;
Attendu que les différents services communaux concernés ont complétés ladite convention et fixé des
modalités pratiques qui agréent à toutes les parties (dont notamment une répartition dudit temps plein
en trois périodes fixées par avance);
Attendu que les représentants syndicaux ont accepté à l’unanimité ladite convention;
DECIDE
D'approuver l’accord sur la convention de partenariat 2025-2026 entre les pouvoirs organisateurs
d'Auderghem, Watermael-Boitsfort et Woluwe-Saint-Pierre, en vue de la création d'un "Pool local de
remplacement" permettant de recruter un enseignant subventionné pour des remplacements de courte
durée dans les trois communes concernées.
La présente délibération ainsi que la convention seront transmises aux parties intéressées. 

BASISONDERWIJS - Lokale vervangingspool - Schooljaar 2025-2026:
Partnerschapsovereenkomst tussen de Gemeente Sint-Pieters-Woluwe (leidende organiserende
overheid) en de Gemeenten Oudergem en Watermaal-Bosvoorde (partners organiserende
overheden) - Approbatie.

DE RAAD,      

40/60
Conseil communal - 25.09.2025 - Notes explicatives complémentaires publiques
Gemeenteraad - 25.09.2025 - Aanvullende openbare toelichtingsnota



26

Gelet op het decreet van 1 december 2022 tot instelling van een experimentele regeling voor de
vorming van een lokale pool van vervangers voor het schooljaar 2025-2026 en houdende diverse
maatregelen ter bestrijding van het lerarentekort, zoals gewijzigd op 11 december 2024, voorziet in de
toekenning van bijkomende termijnen aan de inrichtende machten van het gewoon lager onderwijs
van de zones Brussel en Zuid Henegouwen voor het schooljaar 2025-2026, teneinde hen in staat te
stellen een lokale pool van vervangers op te richten.    
Overwegende dat ons organiserend gezag voor deze vervangingspool 9 periodes heeft gekregen om
een leraar aan te werven voor vervangingen op korte termijn:      
Het voornoemde decreet preciseert: "Een organiserende overheid die geen 24 "poolperiodes"
verkrijgt, kan het systeem niet alleen activeren, aangezien zij geen baan van leraar in het lager
onderwijs met volledige voordelen kan creëren. Zij kan alleen van de regeling profiteren als zij een
partnerschapsovereenkomst sluit met een of meer andere organiserende instanties;      
Overwegende dat aan de gemeenten Watermaal-Bosvoorde en Sint-Pieters-Woluwe respectievelijk 7
en 9 "vervangingspool"-perioden zijn toegekend en dat zij met onze PO wensen samen te werken om
van een voltijds equivalent te kunnen profiteren;      
Voor deze samenwerking moet een overeenkomst worden gesloten op basis van een door de
"Fédération Wallonie-Bruxelles" verstrekt standaardmodel;      
Overwegende dat de verschillende betrokken gemeentelijke diensten de genoemde overeenkomst
hebben aangevuld en praktische regelingen hebben getroffen die voor alle partijen aanvaardbaar zijn
(waaronder met name een verdeling van het genoemde voltijdsequivalent in drie vooraf vastgestelde
perioden);      
De vakbondsvertegenwoordigers hebben deze overeenkomst unaniem aanvaard;    
BESLUIT      
De partnerschapsovereenkomst 2025-2026 goedkeuren tussen de organiserende overheden van
Oudergem, Watermaal-Bosvoorde en Sint-Pieters-Woluwe bekrachtigen, met het oog op de oprichting
van een "lokale vervangingspool" die de aanwerving van een gesubsidieerde leerkracht voor
kortetermijnvervangingen in de drie betrokken gemeenten mogelijk maakt.      
Deze beraadslaging en het akkoord zullen aan de betrokken partijen worden toegezonden. 

2 annexes / 2 bijlagen
Convention+pool+de+remplacement+2025-2026.docx(4).docx,
Prolongation+du+dispositif+expérimental+pool+local+de+remplacement+-+Zone+1.pdf

 

 

Coordinations sociales - Sociale Coordinatie
 

Approbation de la convention avec la Région de Bruxelles-Capitale concernant l'octroi d'une
subvention relative à la distribution de chèques-taxis

Le Conseil communal,
Vu la convention à conclure entre la Région de Bruxelles-Capitale, représentée par le Ministre-
Président Rudi Vervoort, et la commune d’Auderghem, représentée par son Bourgmestre Sophie de
Vos et son Secrétaire communal Etienne Schoonbroodt ;
Vu l’arrêté ministériel de la Région de Bruxelles-Capitale de 2025 relatif à l’octroi d’une subvention
d’un montant de 3.185 EUR en faveur de la commune d’Auderghem, destinée à couvrir partiellement
les frais liés à la distribution de chèques-taxis à valeur universelle sur le territoire régional ;
Considérant que la subvention concerne des dépenses engagées pour l’acquisition et l'utilisation de
chèques-taxis par des personnes à mobilité réduite ou à faibles revenus répondant aux critères fixés
dans la convention ;
Considérant que la convention fixe les modalités de liquidation de la subvention, les pièces
justificatives à fournir, les délais à respecter, ainsi que les modalités de contrôle, conformément au
Code des finances publiques de la Région de Bruxelles-Capitale (articles 165 à 169) ;
Vu la nécessité d’approuver cette convention afin de permettre à la commune de bénéficier de cette
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subvention ;
Décide :
Article 1er – D’approuver la convention entre la commune d’Auderghem et la Région de Bruxelles-
Capitale telle que jointe en annexe à la présente délibération, concernant l’octroi d’une subvention de
3.185 EUR relative à la distribution de chèques-taxis pour l’année budgétaire 2025.
Article 2 – De charger Madame la Bourgmestre et Monsieur le Secrétaire communal de signer ladite
convention et d’en assurer le suivi administratif et financier.

Goedkeuring van de overeenkomst met het Brussels Hoofdstedelijk Gewest betreffende de
toekenning van een subsidie voor de verdeling van taxicheques.

De Gemeenteraad,
Gelet op de overeenkomst die gesloten wordt tussen het Brussels Hoofdstedelijk Gewest,
vertegenwoordigd door Minister-President Rudi Vervoort, en de gemeente Oudergem,
vertegenwoordigd door haar Burgemeester Sophie de Vos en Gemeentesecretaris Etienne
Schoonbroodt ;
Gelet op het ministerieel besluit van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van 2025 betreffende de
toekenning van een subsidie van 3.185 EUR aan de gemeente Oudergem, bestemd om gedeeltelijk de
kosten te dekken voor de verdeling van universele taxi-cheques op het grondgebied van het Gewest ;
Overwegende dat de subsidie betrekking heeft op uitgaven voor de aankoop en het gebruik van taxi-
cheques door personen met beperkte mobiliteit of met een laag inkomen die voldoen aan de
voorwaarden zoals opgenomen in de overeenkomst ;
Overwegende dat de overeenkomst de modaliteiten vastlegt voor de uitbetaling van de subsidie, de in
te dienen bewijsstukken, de naleving van termijnen, en de controlemodaliteiten, overeenkomstig het
Wetboek van de Overheidsfinanciën van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest (artikelen 165 tot 169) ;
Gelet op de noodzaak om deze overeenkomst goed te keuren zodat de gemeente van deze subsidie kan
genieten ;
Besluit :
Artikel 1 – De overeenkomst goed te keuren tussen de gemeente Oudergem en het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest, zoals in bijlage bij deze beraadslaging gevoegd, betreffende de toekenning
van een subsidie van 3.185 EUR in het kader van de verdeling van taxi-cheques voor het
begrotingsjaar 2025.
Artikel 2 – Mevrouw de Burgemeester en de Gemeentesecretaris te gelasten met de ondertekening van
de overeenkomst en het administratieve en financiële beheer ervan.
 

3 annexes / 3 bijlagen
convention taxi aud fr nl.pdf, convention chèques taxis signature nl.jpg, convention chèques taxis
signature.jpg

 

Nouvelle prime chèques-taxis – Chantier

Le Conseil,
Vu que des chantiers importants peuvent régulièrement avoir lieu sur le territoire communal,
entraînant une réduction significative de la mobilité des habitants des zones concernées (accès limité
aux transports en commun, difficultés de déplacement) ;
Considérant qu’il convient, afin de soutenir les citoyens concernés, d’instaurer un dispositif spécifique
sous la forme d’une « prime chèques-taxis chantier », octroyée à titre exceptionnel et temporaire aux
habitants directement impactés par des travaux de longue durée dans leur quartier ;
Considérant que cette mesure doit rester limitée à la durée desdits travaux et être accordée uniquement
dans les limites budgétaires disponibles ;
Est joint en annexe le règlement fixant les conditions d’octroi ainsi que le formulaire de demande à
compléter par les citoyens concernés.
Décide :
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d’instaurer une prime « chèques-taxis chantier », permettant aux citoyens domiciliés dans un
périmètre concerné par des travaux communaux de longue durée de bénéficier, sur demande,
de chèques-taxis afin de compenser les difficultés de mobilité engendrées ;
que l’octroi se fera uniquement sur demande des citoyens concernés, dans la limite des
chèques-taxis disponibles, sans dépasser le budget annuel attribué ;
que le chantier doit durer au minimum 2 mois;
que cette prime est temporaire et limitée à la période du chantier, avec une validité maximale
d’un mois après sa fin
d'approuver le texte du règlement

Règlement relatif à l’octroi des chèques-taxis chantier
Article 1er – Objet du présent règlement
La commune d’Auderghem octroie, à titre exceptionnel et temporaire, des chèques-taxis destinés à
soutenir les habitants dont la mobilité est affectée par des chantiers de minimum deux mois dans leur
quartier.
Cette mesure s’inscrit dans le cadre du règlement communal relatif aux chèques-taxis et vise à
répondre aux difficultés de déplacement rencontrées durant la période des travaux.
Article 2- Conditions d’octroi
Pour bénéficier de cet avantage, le demandeur doit remplir les conditions suivantes :

1. Être domicilié à Auderghem ;
2. Être en situation de handicap ou bénéficier du statut BIM ou être âgé de plus de 70 ans;
3. Résider dans une zone directement impactée par un chantier d’une durée minimale de deux

mois.
4. Si le circuit des transports en commun de la zone des travaux est impacté par une déviation.

Les chèques-taxis sont octroyés dans la limite des crédits disponibles au budget et selon la demande
introduite.
Article 3 – Montant

Le montant est de 5€ par chèque-taxi.
Chaque bénéficiaire a droit à un chèque-taxi par semaine.
Les chèques-taxis liés aux chantiers restent valables jusqu’à un mois après la fin du chantier
concerné.

Article 4 – Modalités de demande
La demande d’octroi doit être introduite via le formulaire prévu à cet effet, accompagnée des pièces
justificatives :

1. Une copie de la carte d’identité du demandeur (mentionnant l’adresse actuelle) ;
2. Tout document attestant du statut BIM, du handicap ou de l’âge (plus de 70 ans).

Toute demande sera présentée au Collège échevinal qui décide de l’octroi ou non des chèques-taxis
sur base du dossier introduit.
Article 5 – Contrôle et sanctions
L’administration communale se réserve le droit d’effectuer des contrôles aléatoires afin de vérifier la
conformité des déclarations et des documents fournis.
En cas de fausse déclaration ou de fraude avérée, le montant des chèques-taxis octroyés devra être
remboursé intégralement, et une exclusion temporaire du dispositif pourra être appliquée.
Article 6 – Entrée en vigueur et dispositions finales

Le présent règlement entre en vigueur dès approbation du Conseil communal.
Toute modification au sein du présent règlement devra être approuvée par le Conseil communal
et fera l’objet d’une communication aux citoyens.

Annexes :
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Formulaire de demande d'octroi de chèque-taxi CHANTIER format PDF (à télécharger)
Formulaire de demande d'octroi de chèque-taxi CHANTIER (à compléter en ligne)

Nieuwe premie taxicheques – Werf

De Raad,
Gelet op dat belangrijke werven regelmatig kunnen plaatsvinden op het grondgebied van de
gemeente, wat leidt tot een aanzienlijke vermindering van de mobiliteit van de inwoners van de
betrokken zones (beperkte toegang tot het openbaar vervoer, verplaatsingsmoeilijkheden);
Overwegende dat het passend is, teneinde de betrokken burgers te ondersteunen, een specifieke
regeling in te voeren in de vorm van een "premie taxicheques werf", die uitzonderlijk en tijdelijk
wordt toegekend aan de inwoners die rechtstreeks getroffen worden door langdurige werken in hun
wijk;
Overwegende dat deze maatregel beperkt moet blijven tot de duur van de genoemde werken en
uitsluitend kan worden toegekend binnen de beschikbare budgettaire grenzen;
In bijlage is het reglement gevoegd dat de toekenningsvoorwaarden vastlegt, evenals het
aanvraagformulier dat door de betrokken burgers moet worden ingevuld.
Beslist :

een premie "taxicheques werf" in te voeren, waardoor burgers die gedomicilieerd zijn binnen
een perimeter die getroffen is door langdurige gemeentelijke werken, op aanvraag taxicheques
kunnen verkrijgen om de veroorzaakte mobiliteitsproblemen te compenseren;
dat de toekenning uitsluitend zal gebeuren op aanvraag van de betrokken burgers, binnen de
grenzen van de beschikbare taxicheques, zonder het jaarlijks toegewezen budget te
overschrijden;
dat de werf minstens 2 maanden moet duren;
dat deze premie tijdelijk is en beperkt tot de periode van de werf, met een maximale geldigheid
van één maand na het einde ervan
de tekst van het reglement goed te keuren

Reglement betreffende de toekenning van taxicheques – werf   
Artikel 1 – Doel van dit reglement
De gemeente Oudergem kent, bij wijze van uitzondering en tijdelijk, taxicheques toe ter
ondersteuning van inwoners van wie de mobiliteit wordt beïnvloed door werven van minstens twee
maanden in hun wijk.
Deze maatregel kadert binnen het gemeentelijk reglement betreffende taxicheques en heeft tot doel
tegemoet te komen aan de verplaatsingsmoeilijkheden tijdens de duur van de werken.
Artikel 2 – Toekenningsvoorwaarden
Om van dit voordeel gebruik te maken, moet de aanvrager aan de volgende voorwaarden voldoen:

1. Gedomicilieerd zijn in Oudergem;
2. Gehandicapt zijn of het BIM-statuut genieten of ouder zijn dan 70 jaar;
3. Wonen in een zone die rechtstreeks getroffen wordt door een werf met een minimale duur van

twee maanden.
4. Indien het traject van het openbaar vervoer in de zone van de werken wordt beïnvloed door een

omleiding.

De taxicheques worden toegekend binnen de grenzen van de beschikbare budgettaire kredieten en op
basis van de ingediende aanvraag.
Artikel 3 – Bedrag

De waarde van een taxicheque bedraagt 5 €.
Elke begunstigde heeft recht op één taxi-cheque per week.
De taxicheques in het kader van de werven blijven geldig tot één maand na het einde van de
betrokken werken.
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Artikel 4 – Aanvraagmodaliteiten
De aanvraag tot toekenning moet worden ingediend via het daartoe voorziene formulier, vergezeld
van de volgende bewijsstukken:

1. Een kopie van de identiteitskaart van de aanvrager (met vermelding van het huidige adres);
2. Elk document dat het BIM-statuut, de handicap of de leeftijd (ouder dan 70 jaar) aantoont.
3. Elke aanvraag wordt voorgelegd aan het Schepencollege, dat beslist over de toekenning van de

taxicheques op basis van het ingediende dossier.

Artikel 5 – Controle en sancties
Het gemeentebestuur behoudt zich het recht voor om steekproefsgewijze controles uit te voeren om
de juistheid van de verklaringen en de voorgelegde documenten te verifiëren.
In geval van valse verklaringen of bewezen fraude moeten de ten onrechte toegekende taxicheques
volledig worden terugbetaald, en kan een tijdelijke uitsluiting van het systeem worden toegepast.
Artikel 6 – Inwerkingtreding en slotbepalingen
Dit reglement treedt in werking na goedkeuring door de Gemeenteraad.
Elke wijziging van dit reglement moet worden goedgekeurd door de Gemeenteraad en zal aan de
inwoners worden meegedeeld.
Bijlagen:
Aanvraagformulier voor toekenning van taxicheques WERF in PDF-formaat (downloaden)
Aanvraagformulier voor toekenning van taxicheques WERF (online invullen)

2 annexes / 2 bijlagen
Règlementation+-+Chèques+taxis-+CHANTIER+-+FR-NL.docx.docx, FORMULAIRE - Demande
chèques taxis - chantier.doc

 

 

Secrétariat - Secretariaat
 

Motion de la commune d’Auderghem rappelant la motion "Auderghem Commune Hospitalière
» et s'opposant à l’avant-projet de loi sur les visites domiciliaires (Complémentaire)

Le Conseil,
Sur proposition de la Liste de la Bourgmestre et les groupes Ecolo et PS;
Considérant que le gouvernement fédéral, dans son accord de gouvernement, a annoncé son intention
d’ancrer dans la loi le principe des visites domiciliaires, permettant à l’Office des étrangers, avec le
concours de la police et sur autorisation d’un juge d’instruction, d’accéder à un logement privé
occupé par une personne faisant l’objet d’une mesure d’éloignement et ne coopérant pas à son
exécution, avec possibilité de placement en détention administrative et d’éloignement immédiat ;
mécanisme présenté comme une « solution ultime » et visant notamment les personnes soumises à un
ordre de quitter le territoire (OQT) et qualifiées de menaçant l’ordre public ou la sécurité nationale,
ou condamnées pour des crimes graves;
Considérant que le gouvernement fédéral a approuvé, dans le cadre de l’accord d’été, un avant-projet
de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers afin d’y introduire un régime de visites domiciliaires ; 
Considérant que la loi offre déjà aux forces de sécurité tout le loisir d’intervenir et de contrôler toute
personne susceptible de nuire à l’ordre public ; 
Considérant que le domicile est inviolable selon l’article 15 de la Constitution, que les exceptions à
l’inviolabilité du domicile sont strictement encadrées par la loi et que le juge d’instruction n’ordonne
une perquisition que dans le cadre d’une instruction pénale, à l’exclusion de toute procédure
administrative ; 
Considérant que cet avant-projet de loi reprend substantiellement des projets et propositions
antérieures de 2017, 2019 et 2023, qui avaient déjà suscité une « levée de boucliers » de la part des
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juges d’instruction, du milieu académique et de la société civile. Le Conseil d’État s’était également
montré très critique à leur égard ; 
Considérant que le projet en discussion permet aux fonctionnaires de police, accompagnés (ou non)
par un fonctionnaire de l’Office des Étrangers (OE), de pénétrer dans un logement privé d’une
personne ou d'une famille en séjour irrégulier sans le consentement des occupants, moyennant
l’autorisation d’un juge d’instruction et, le cas échéant, en utilisant la contrainte, dès 5h du matin
jusqu’à 21h ;qu’il autorise en outre la fouille du lieu de résidence pour saisir tout document de nature
à identifier formellement l’étranger ; 
Considérant que l'objectif annoncé est de permettre l'arrestation des personnes visées aux fins de
l’exécution forcée d’un ordre de quitter le territoire (OQT) resté inexécuté visant notamment les
étrangers qualifiés par l’autorité de menaçant pour l’ordre public ou la sécurité nationale ; 
Considérant que Myria, le Centre fédéral Migration, une institution fédérale indépendante ayant pour
mandats légaux de veiller aux droits fondamentaux des étrangers, d’analyser les flux migratoires et de
stimuler la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains, a été sollicité pour avis sur un avant-
projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement
et l’éloignement des étrangers, spécifiquement en ce qui concerne la visite domiciliaire ; 
Considérant que Myria relève de sérieuses préoccupations de fond liées à l’avant-projet : 

Atteinte grave aux droits fondamentaux : La mesure constitue une ingérence grave dans le droit
au respect de la vie privée et familiale ainsi que dans le principe d’inviolabilité du domicile,
droits protégés par les articles 15 et 22 de la Constitution belge et l’article 8 de la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH). Cette
ingérence n'est pas soumise à des conditions suffisamment strictes et sa nécessité n'est pas
suffisamment démontrée. 
Nécessité et proportionnalité : La nécessité n’est pas établie alors que des outils administratifs
existent déjà pour l’éloignement des personnes présentant une menace pour l’ordre public ou la
sécurité nationale ; l’objectif d’accélération n’est pas garanti, l’Office des étrangers n’étant pas
tenu de démontrer ex ante la faisabilité effective de l’éloignement.
Champ d'application trop large et notions floues : Le champ d'application est trop large, et des
notions clés comme « ordre public » et « lieu de résidence effective » sont insuffisamment
précises et définies, ce qui ouvre la porte à l’arbitraire et à un effet dissuasif sur l’hébergement
solidaire. 
Rôle du juge d’instruction : La garantie judiciaire est limitée. Le juge n’aurait qu’une marge de
manœuvre très restreinte, sans disposer de l'entièreté du dossier ou d’une formation spécifique
en droit des étrangers, le rendant « instrumentalisé » dans une procédure administrative. Les
juges d'instruction se sont d’ailleurs publiquement opposés au précédent projet de loi, refusant
de devenir « le bras armé de l’Office des étrangers». 
Personnes vulnérables et intérêt supérieur de l’enfant :  L’autorisation ne peut viser des
mineurs, mais leur présence au domicile n’empêche pas l’exécution de la visite ; l’impact
potentiellement traumatique pour les enfants n’est pas suffisamment pris en compte et les
modalités concrètes liées à l’intérêt supérieur de l’enfant comme aux autres publics vulnérables
(femmes enceintes, personnes gravement malades, troubles psychiatriques, personnes âgées ou
en situation de handicap) font défaut, grief déjà relevé par le Conseil d’État. 
Recours effectif : Le dispositif ne garantit pas un droit au recours effectif aux personnes
concernées. Aucun recours n’est prévu contre l’autorisation délivrée par le juge d’instruction ;
le recours contre la détention administrative est limité, non automatique et non suspensif, ce qui
expose à un éloignement avant tout contrôle juridictionnel.

Considérant l'importance de la solidarité citoyenne, du respect de la dignité humaine et de l'accueil
digne de toutes les personnes, indépendamment de leur statut administratif, qui sont des valeurs
fondamentales de notre commune. 
Considérant la motion votée à l’unanimité par le Conseil Communal le 1er mars 2018, déclarant
« Auderghem Commune hospitalière ». 
DÉCIDE :
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1. De réaffirmer son attachement aux droits fondamentaux et à un accueil digne pour toute
personne présente sur le territoire communal, et de s’opposer à toute mesure de nature à porter
atteinte à la dignité humaine, à la vie privée, à l’inviolabilité du domicile et aux valeurs
d’hospitalité ; de réaffirmer le statut d’« Auderghem Commune hospitalière »..

2. D'exprimer sa vive préoccupation et son désaccord avec l’avant-projet de loi sur les visites
domiciliaires, tel qu'il est actuellement formulé, en raison des graves atteintes qu'il porte aux
droits fondamentaux, en particulier au droit à la vie privée, à l'inviolabilité du domicile et à la
protection des personnes vulnérables, notamment les enfants. 

3. De demander au Gouvernement fédéral et au Parlement de retirer cet avant-projet de loi afin d'y
intégrer les garanties nécessaires au respect des droits fondamentaux et des principes de
nécessité et de proportionnalité, en prenant pleinement en compte les avis de Myria, du Conseil
d'État, des associations de juges et de l'ensemble de la société civile. A défaut de retrait, de le
modifier en profondeur afin d’y intégrer des garanties strictes et cumulatives, comme suit :

1. Interdiction d’intervention lorsqu’un mineur est présent dans le logement ou à proximité
immédiate d’écoles/crèches, et durant les périodes particulièrement sensibles ;

2. Plage horaire resserrée excluant l’aube, et présence obligatoire d’un•e magistrat•e du
siège lors de l’exécution ;

3. Preuve préalable et documentée par l’Office des étrangers de la faisabilité effective de
l’éloignement (pas d’intrusion si l’exécution est illusoire) ;

4. Voie de recours suspensive et accès effectif à une assistance juridique ;
5. Définitions restrictives et opérationnelles des notions d’« ordre public » et de « résidence

effective », assorties d’une traçabilité des motifs.
4. D'inviter les autres communes de Belgique à adopter une motion similaire et à rejoindre le

mouvement de "Communes Hospitalières" pour défendre les droits de l'homme et les valeurs
d'accueil.

5. De décider la mise en place, au niveau communal/CPAS, des mesures suivantes :
1. Désignation d’un•e référent•e Enfance/Vulnérabilités, activé•e lors de toute intervention

signalée sur le territoire,
2. Création d’un guichet d’orientation pour les hébergeurs solidaires et tiers concernés

(information juridique, médiation) ;
6. De transmettre la présente motion au Premier Ministre, à la ministre de l’Asile et de la

Migration, aux ministres de l’Intérieur et de la Justice, aux Présidents des Chambres
législatives, à l'ensemble des groupes parlementaires, à Myria, au Conseil d'État, au Collège et
au Conseil de Police de la Zone ainsi qu’aux associations de la société civile œuvrant pour les
droits des étrangers.

Motie van de gemeente Oudergem waarin wordt verwezen naar de motie “Oudergem Gastvrije
Gemeente” en waarin bezwaar wordt gemaakt tegen het voorontwerp van wet inzake
huiszoekingen (Aanvullend)

De Raad,
Op voorstel van de Lijst van de Burgemeester en de fracties Ecolo en PS;
Overwegende dat de federale regering, in haar regeerakkoord, haar voornemen heeft aangekondigd
om het beginsel van huiszoekingen in de wet te verankeren, waarbij de Dienst Vreemdelingenzaken,
met medewerking van de politie en op machtiging van een onderzoeksrechter, toegang kan krijgen tot
een privéwoning bewoond door een persoon die het voorwerp uitmaakt van een
verwijderingsmaatregel en niet meewerkt aan de uitvoering ervan, met mogelijkheid van plaatsing in
administratieve detentie en onmiddellijke verwijdering; mechanisme voorgesteld als een "uiterste
oplossing" en gericht op personen die onderworpen zijn aan een bevel om het grondgebied te verlaten
(BGV) en gekwalificeerd als bedreiging voor de openbare orde of de nationale veiligheid, of
veroordeeld voor zware misdrijven;
Overwegende dat de federale regering, in het kader van het zomerakkoord, een voorontwerp van wet
heeft goedgekeurd tot wijziging van de wet van 15 december 1980 betreffende de toegang tot het
grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering van vreemdelingen teneinde er een regeling
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van huiszoekingen in te voeren;
Overwegende dat de wet de veiligheidsdiensten reeds alle vrijheid biedt om tussen te komen en elke
persoon te controleren die de openbare orde zou kunnen schaden;
Overwegende dat de woning onschendbaar is volgens artikel 15 van de Grondwet, dat de
uitzonderingen op de onschendbaarheid van de woning strikt door de wet worden omkaderd en dat de
onderzoeksrechter slechts een huiszoeking beveelt in het kader van een strafrechtelijk onderzoek, met
uitsluiting van elke administratieve procedure;
Overwegende dat dit voorontwerp van wet substantieel vroegere ontwerpen en voorstellen van 2017,
2019 en 2023 overneemt, die reeds een "storm van protest" hadden veroorzaakt van de kant van
onderzoeksrechters, het academische milieu en het maatschappelijk middenveld. De Raad van State
had zich eveneens zeer kritisch getoond ten aanzien ervan;
Overwegende dat het besproken ontwerp politiefunctionarissen, vergezeld (of niet) door een
functionaris van de Dienst Vreemdelingenzaken (DVZ), toestaat binnen te dringen in een
privéwoning van een persoon of een familie in onregelmatig verblijf zonder toestemming van de
bewoners, mits machtiging van een onderzoeksrechter en, in voorkomend geval, met gebruik van
dwang, vanaf 5 uur 's ochtends tot 21 uur; dat het bovendien de huiszoeking van de verblijfplaats
toestaat om elk document in beslag te nemen dat van aard is om de vreemdeling formeel te
identificeren;
Overwegende dat het aangekondigde doel is om de arrestatie van de beoogde personen mogelijk te
maken met het oog op de gedwongen uitvoering van een bevel om het grondgebied te verlaten (BGV)
dat niet werd uitgevoerd en gericht op vreemdelingen die door de overheid gekwalificeerd worden als
bedreigend voor de openbare orde of de nationale veiligheid;
Overwegende dat Myria, het Federaal Migratiecentrum, een onafhankelijke federale instelling met als
wettelijke mandaten te waken over de grondrechten van vreemdelingen, de migratiestromen te
analyseren en de strijd tegen mensenhandel en mensensmokkel te stimuleren, om advies werd
gevraagd betreffende een voorontwerp van wet tot wijziging van de wet van 15 december 1980
betreffende de toegang tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering van
vreemdelingen, specifiek wat betreft huisbezoek;
Overwegende dat Myria ernstige inhoudelijke bezwaren formuleert betreffende het voorontwerp:

Ernstige aantasting van de grondrechten: De maatregel vormt een ernstige inmenging in het
recht op eerbiediging van het privé- en gezinsleven evenals in het beginsel van
onschendbaarheid van de woning, rechten beschermd door de artikelen 15 en 22 van de
Belgische Grondwet en artikel 8 van het Europees Verdrag tot bescherming van de rechten van
de mens en de fundamentele vrijheden (EVRM). Deze inmenging wordt niet onderworpen aan
voldoende strikte voorwaarden en de noodzaak ervan wordt onvoldoende aangetoond.
Noodzaak en evenredigheid: De noodzaak wordt niet vastgesteld terwijl administratieve
instrumenten reeds bestaan voor de verwijdering van personen die een bedreiging vormen voor
de openbare orde of de nationale veiligheid; het doel van versnelling wordt niet gegarandeerd,
aangezien de Dienst Vreemdelingenzaken niet gehouden is om vooraf de effectieve
haalbaarheid van de verwijdering aan te tonen.
Te breed toepassingsgebied en vage begrippen: Het toepassingsgebied is te breed, en
kernbegrippen zoals "openbare orde" en "plaats van effectief verblijf" zijn onvoldoende precies
en gedefinieerd, wat de deur opent voor willekeur en een afschrikkend effect op solidaire
huisvesting.
Rol van de onderzoeksrechter: De gerechtelijke waarborg is beperkt. De rechter zou slechts een
zeer beperkte speelruimte hebben, zonder over het volledige dossier te beschikken of specifieke
vorming in vreemdelingenrecht, waardoor hij "geïnstrumentaliseerd" wordt in een
administratieve procedure. De onderzoeksrechters hebben zich overigens publiekelijk verzet
tegen het vorige wetsontwerp, waarbij zij weigerden "de gewapende arm van de Dienst
Vreemdelingenzaken" te worden.
Kwetsbare personen en het hoger belang van het kind: De machtiging kan niet gericht zijn op
minderjarigen, maar hun aanwezigheid in de woning verhindert de uitvoering van het bezoek
niet; de potentieel traumatische impact voor kinderen wordt onvoldoende in rekening gebracht
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en de concrete modaliteiten betreffende het hoger belang van het kind evenals andere
kwetsbare groepen (zwangere vrouwen, ernstig zieke personen, personen met psychiatrische
stoornissen, bejaarde personen of personen in een handicapsituatie) ontbreken, grief reeds
opgemerkt door de Raad van State.
Effectieve rechtsmiddelen: Het systeem garandeert geen recht op effectieve rechtsmiddelen
voor de betrokken personen. Geen rechtsmiddel is voorzien tegen de machtiging afgeleverd
door de onderzoeksrechter; het rechtsmiddel tegen administratieve detentie is beperkt, niet
automatisch en niet schorsend, wat blootstelt aan een verwijdering vóór elke rechterlijke
controle.

Overwegende het belang van burgerlijke solidariteit, respect voor de menselijke waardigheid en
waardige opvang van alle personen, ongeacht hun administratieve status, die fundamentele waarden
zijn van onze gemeente.
Overwegende de motie unaniem goedgekeurd door de Gemeenteraad op 1 maart 2018, waarbij
"Oudergem Gastvrije Gemeente" werd uitgeroepen.
BESLIST :

1. Haar gehechtheid te herbevestigen aan de grondrechten en aan een waardige opvang voor elke
persoon aanwezig op het gemeentelijk grondgebied, en zich te verzetten tegen elke maatregel
die de menselijke waardigheid, het privéleven, de onschendbaarheid van de woning en de
waarden van gastvrijheid zou aantasten; het statuut van "Oudergem Gastvrije Gemeente" te
herbevestigen.

2. Haar levendige bezorgdheid en haar onenigheid uit te drukken met het voorontwerp van wet
betreffende huiszoekingen, zoals het momenteel geformuleerd is, wegens de ernstige
aantastingen die het toebrengt aan de grondrechten, in het bijzonder aan het recht op
privéleven, de onschendbaarheid van de woning en de bescherming van kwetsbare personen,
met name kinderen.

3. Van de Federale Regering en het Parlement te vragen dit voorontwerp van wet in te trekken
teneinde er de nodige waarborgen in te integreren voor de eerbiediging van de grondrechten en
de beginselen van noodzaak en evenredigheid, waarbij de adviezen van Myria, de Raad van
State, de rechtersverenigingen en het gehele maatschappelijk middenveld volledig in rekening
worden gebracht. Bij gebrek aan intrekking, het grondig te wijzigen teneinde er strikte en
cumulatieve waarborgen in te integreren, als volgt: 

1. Verbod van interventie wanneer een minderjarige aanwezig is in de woning of in de
onmiddellijke nabijheid van scholen/crèches, en gedurende bijzonder gevoelige
periodes; 

2. Beperkte tijdspanne die de dageraad uitsluit, en verplichte aanwezigheid van een
magistraat van de zetel tijdens de uitvoering; 

3. Voorafgaande en gedocumenteerde bewijsvoering door de Dienst Vreemdelingenzaken
van de effectieve haalbaarheid van de verwijdering (geen inmenging indien de uitvoering
illusoir is); 

4. Schorsend rechtsmiddel en effectieve toegang tot juridische bijstand; 
5. Beperkende en operationele definities van de begrippen "openbare orde" en "effectief

verblijf", voorzien van traceerbaarheid van de motieven.
4. De andere gemeenten van België uit te nodigen een gelijkaardige motie aan te nemen en zich

aan te sluiten bij de beweging van "Gastvrije Gemeenten" om de mensenrechten en de waarden
van opvang te verdedigen.

5. De instelling op gemeentelijk/OCMW-niveau van de volgende maatregelen te beslissen: a.
Aanwijzing van een referent Jeugd/Kwetsbaarheden, geactiveerd bij elke gemelde interventie
op het grondgebied; b. Oprichting van een oriëntatieloket voor solidaire huisvesters en
betrokken derden (juridische informatie, bemiddeling);

6. Deze motie over te maken aan de Eerste Minister, de minister van Asiel en Migratie, de
ministers van Binnenlandse Zaken en Justitie, de Voorzitters van de Wetgevende Kamers, alle
parlementaire fracties, Myria, de Raad van State, het College en de Politieraad van de Zone
evenals aan de verenigingen van het maatschappelijk middenveld die werken voor de rechten
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van vreemdelingen

 

Question orale de Monsieur Jean-François Noël (Liste de la Bourgmestre) : taxation des biens
communaux affectés à un service public ou d’intérêt général

Madame la Bourgmestre,
Mesdames et Messieurs les Echevins,
Chers collègues,
Le 12 décembre 2024, la Région de Bruxelles-Capitale a adopté une ordonnance modifiant l’article
175 du Code des finances publiques. Cette modification permet à la Région de taxer des biens
communaux affectés à un service public ou d’intérêt général. Neuf communes, dont Auderghem, ont
introduit un recours devant la Cour constitutionnelle, estimant que cette ordonnance constitue une
charge financière injustifiée.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions suivantes :

1. Le Collège dispose-t-il d’une estimation, même provisoire, de l’impact budgétaire que cette
ordonnance pourrait représenter pour Auderghem en cas de validation par la Cour
constitutionnelle ?

2. Quelle est la position du Collège par rapport à la proposition de certains parlementaires visant à
abroger cette ordonnance ? La commune envisage-t-elle de faire entendre sa voix dans ce débat
?

3. Le ministre Sven Gatz a indiqué qu’une éventuelle annulation de l’ordonnance pourrait priver
les communes de certaines recettes fiscales liées à des biens publics régionaux ou fédéraux. Le
Collège estime-t-il que notre commune serait exposée à une perte de recettes significative dans
cette hypothèse ?

Je vous remercie d'avance pour vos réponses. 
Jean-François Noël

Mondelinge vraag van de heer Jean-François Noël (Lijst van de Burgemeester):
belastingheffing op gemeentelijke eigendommen bestemd voor een openbare dienst of van
algemeen belang

Mevrouw de Burgemeester,
Dames en heren Schepenen,
Beste collega’s,
Op 12 december 2024 heeft het Brussels Hoofdstedelijk Gewest een ordonnantie aangenomen tot
wijziging van artikel 175 van de Code van de Overheidsfinanciën. Deze wijziging stelt het Gewest in
staat om gemeentelijke eigendommen die bestemd zijn voor een openbare dienst of van algemeen
belang te belasten. Negen gemeenten, waaronder Oudergem, hebben beroep aangetekend bij het
Grondwettelijk Hof omdat zij van mening zijn dat deze ordonnantie een ongerechtvaardigde
financiële last vormt.
In dit kader zou ik graag de volgende vragen stellen:

1. Beschikt het College over een raming, zelfs een voorlopige, van de budgettaire impact die deze
ordonnantie voor Oudergem zou kunnen hebben indien zij door het Grondwettelijk Hof wordt
bevestigd?

2. Wat is het standpunt van het College ten aanzien van het voorstel van sommige
parlementsleden om deze ordonnantie in te trekken? Overweegt de gemeente haar stem te laten
horen in dit debat?

3. Minister Sven Gatz heeft aangegeven dat een eventuele vernietiging van de ordonnantie de
gemeenten bepaalde fiscale inkomsten uit gewestelijke of federale openbare eigendommen zou
kunnen ontnemen. Is het College van oordeel dat onze gemeente in dat geval een aanzienlijk
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inkomstenverlies zou kunnen lijden?

Ik dank u bij voorbaat voor uw antwoorden.
Jean-François Noël

 

Question orale de Monsieur Mathieu Poma (Liste de la Bourgmestre) : nouveau commissariat
rue de Stalle (Complémentaire)

Monsieur le Président, Madame la Bourgmestre,
Mesdames et Messieurs les Échevins.
Chers Collègues, cher public,
Début septembre, nous apprenions par la presse l’achat de l’ancien siège de la Croix Rouge, sis rue
de Stalle 96 à Uccle pour y construire un nouveau commissariat pour notre zone de police, pour un
budget d’environ 30M€.
Cette décision nous parait pour le moins surprenante étant donné le contexte de fusion des zones de
police, et au-delà de cela soulève plusieurs interrogations budgétaires.
Le quartier est notoirement connu pour son passé industriel, et de nombreuses parcelles polluées ont
été identifiés dans les environs. Si Bruxelles Environnement n’indique aucune pollution sur les
terrains achetés, ma première question serait de savoir si l’offre au vendeur prévoit bien une expertise
des sols et une condition suspensive à l’achat en cas de pollution avérée.
Ensuite et avant toute considération de zone de police, quel est le budget des rénovations ? Comment
comparez-vous le montant par m² prévu par exemple avec des rénovations comme celles de notre
maison communale?
Comment ce projet se positionne-t-il par rapport au projet Col Vert entamé il y a quelques temps ?
Étant donné les discussions de fusion en cours :
Comment ce projet s’inscrit-il dans une estimation des futurs dépenses d’une zone commune et
comment cela influera-t-il il notre contribution actuelle ?
Où en sont les discussions quant au refinancement ?
Quelles garanties avons-nous que la dette que la zone de police a, et aurait suite à ce projet, serait
reprise par la future zone ? Comment pouvons-nous être sûrs que nous ne nous retrouverions pas avec
le passif, mais sans le bénéfice de l’actif ?  
Le ministre de l’intérieur parlait d’une reprise de dette d’environ 30M€ pour Bruxelles. Ce chiffre est-
il à mettre en relation avec les 30M€ rien que pour ce projet, rien que pour notre zone ? Quelle est la
dette de la zone ?
Sur le point de la gouvernance enfin : Si nous devons en assumer le coût, quelle garantie aurons-nous
de pouvoir peser sur le contrôle budgétaire de ce projet et le devenir de ce bâtiment une fois la fusion
engagée ?

Mondelinge vraag van de Heer Mathieu Poma (Liste de la Bourgmestre): nieuw commissariaat
in de Stallestraat (Aanvullend)

Mijnheer de Voorzitter, Mevrouw de Burgemeester,Geachte Schepenen,Beste collega’s, geacht
publiek,
Begin september vernamen we via de pers de aankoop van het voormalige gebouw van het Rode
Kruis, gelegen in de Stallestraat 96 in Ukkel, met de bedoeling daar een nieuw commissariaat voor
onze politiezone op te richten. Het project zou een budget van ongeveer 30 miljoen euro vergen.
Deze beslissing lijkt ons op zijn minst verrassend, gezien de huidige context van een mogelijke fusie
van de politiezones. Bovendien roept dit project meerdere budgettaire vragen op.
De wijk staat bekend om haar industriële verleden, en in de omgeving zijn meerdere vervuilde
percelen vastgesteld. Hoewel Leefmilieu Brussel geen vervuiling aangeeft op het aangekochte terrein,
is mijn eerste vraag of het bod aan de verkoper een bodemonderzoek en een opschortende voorwaarde
voorziet in geval van vastgestelde vervuiling.
Verder, en los van de discussie rond de politiezone: wat is het voorziene renovatiebudget? Hoe
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vergelijkt u de prijs per m² bijvoorbeeld met de renovatiekosten van ons eigen gemeentehuis?
Hoe verhoudt dit project zich tot het Col Vert-project dat eerder werd opgestart?
Met het oog op de lopende fusiegesprekken:Hoe kadert dit project binnen een raming van de
toekomstige uitgaven van een gemeenschappelijke zone? En welke impact zal dit hebben op onze
huidige bijdrage?
Wat is de stand van zaken betreffende de gesprekken over een mogelijke herfinanciering?
Welke garanties hebben we dat de schuld die de politiezone momenteel heeft – en die er eventueel
bijkomt door dit project – effectief zal worden overgenomen door de toekomstige gefuseerde zone?
Hoe kunnen we er zeker van zijn dat we niet met de lasten achterblijven zonder te genieten van de
baten?
De minister van Binnenlandse Zaken sprak over een schuldovername van ongeveer 30 miljoen euro
voor Brussel. Moeten we dat bedrag in verband brengen met dit specifieke project van 30 miljoen
euro, enkel voor onze zone?
Wat is trouwens de huidige schuldenlast van onze politiezone?
En ten slotte, wat betreft de governance: als wij de kosten moeten dragen, welke garanties hebben wij
dan dat we zeggenschap zullen hebben over de budgettaire controle van dit project, en over de
toekomst van dit gebouw eenmaal de fusie gerealiseerd is?

 

Question orale de Messieurs Alan Lenglet et François Lebovy (Ecolo-Groen) : Affichage de
drapeaux à Auderghem: La liberté d'expression ne doit pas être à la carte (Complémentaire)

Monsieur le Président,
Madame la Bourgmestre,
Mesdames et Messieurs les Échevin•es,
Cher•es collègues,
Ma question fait suite à l'incident récent où une auderghemoise a été enjoint par la police de retirer un
drapeau palestinien de sa façade suite à une plainte.
Soucieux de comprendre le cadre de cette intervention, j'ai interrogé le Chef de Corps au Conseil de
Police du 8 septembre dernier.
Sa réponse a été très claire : la gestion de l'affichage en façade relève du Règlement Général de Police
(article 55§3), et il est de la compétence de la Bourgmestre d'autoriser ou non ce type d’affichage. La
police devant appliquer les règles et répondre aux plaintes.
Nous sommes donc face à une situation qui nécessite une clarification politique de votre part. Sans
règle claire, les interventions peuvent paraître arbitraires. En effet, rien qu’en se baladant dans les rues
d’Auderghem, nous pouvons voir un grand nombre de drapeaux, calicot, bâches en tout genre pour
lesquelles il nous semble qu’il n’y ait pas eu d’autorisation spécifique. Ainsi, dans les faits, les
Auderghemois posent et enlèvent ce type de symboles de manière régulière sans aucune difficulté
depuis des années.
Pour garantir l'égalité de traitement et respecter le principe de neutralité du contenu qui découle de la
liberté d'expression, il nous paraît essentiel d'objectiver les règles applicables à tous.
Par ailleurs, notre conseil communal a démocratiquement voté une motion appelant à la solidarité de
la commune d’Auderghem avec le peuple palestinien. Cette prise de position forte engage
politiquement notre commune et nous impose de traduire nos paroles en actes.
Dès lors, pour assurer à la fois la sécurité juridique de nos concitoyens et la cohérence de l'action de
notre commune, mes questions sont les suivantes :

Pour mettre fin à cette situation de flou, êtes-vous prête, Madame la Bourgmestre, à accorder
une autorisation générale et préventive aux Auderghemois, pour une durée d'un an, leur
permettant d'afficher un drapeau en façade, dans le respect évident des prescriptions de sécurité
fixées par le RGP ? Autorisation pouvant être prolongée ou revue sur base d’une analyse
d’impact par exemple.
A défaut, pour assurer une application uniforme et neutre par les services de police, vous
engagez-vous à rédiger une note d'application à leur intention ? Cette note précisant la
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procédure à suivre en cas de plainte et exiger de documenter objectivement si le problème
relève de la sécurité (RGP) ou d'un trouble avéré à l'ordre public, et non de l'opinion exprimée.
Enfin, en application de la motion votée par notre Conseil et pour aligner nos actes sur nos
décisions, vous engagez-vous à hisser le drapeau palestinien sur notre maison communale,
affirmant ainsi que la liberté d'expression et la solidarité priment sur les tentatives de
polarisation ou d’intimidation ?

Je vous remercie,
Alan Lenglet
Pour le groupe Ecolo-Groen

Mondelinge vraag van de Heren Alan Lenglet et François Lebovy (Ecolo-Groen): Uithangen
van vlaggen in Oudergem: Vrijheid van meningsuiting mag geen à-la-carte recht zijn
(Aanvullend)

Geachte heer de voorzitter,
Geachte mevrouw de burgemeester,
Dames en heren de schepenen,
Beste collega’s,
Mijn vraag volgt op een recent incident waarbij een inwoonster van Oudergem door de politie werd
aangespoord om een Palestijnse vlag van haar gevel te verwijderen na een klacht.
In mijn streven om het kader van dit optreden te begrijpen, heb ik hierover vragen gesteld aan de
korpschef tijdens de politieraad van 8 september jongstleden.
Zijn antwoord was zeer duidelijk: het beheer van geveluithangingen valt onder het Algemeen
Politiereglement (artikel 55§3), en het is de bevoegdheid van de burgemeester om al dan niet
toestemming te verlenen voor dit soort affichering. De politie past de regels toe en reageert op
klachten.
We bevinden ons dus in een situatie die om een politieke verduidelijking van uw kant vraagt. Zonder
duidelijke regels kunnen tussenkomsten willekeurig overkomen. Als we door de straten van
Oudergem wandelen, zien we immers talloze vlaggen, spandoeken en andere doeken waarvoor, naar
het zich laat aanzien, geen specifieke toestemming werd gevraagd of verkregen. Feitelijk hangen
inwoners al jarenlang dergelijke symbolen op zonder enig probleem.
Om gelijke behandeling te waarborgen en het principe van inhoudelijke neutraliteit te respecteren dat
voortvloeit uit de vrijheid van meningsuiting, lijkt het ons essentieel om de toepasselijke regels voor
iedereen objectief te maken.
Bovendien heeft onze gemeenteraad democratisch een motie goedgekeurd waarin wordt opgeroepen
tot solidariteit van de gemeente Oudergem met het Palestijnse volk. Deze duidelijke politieke
stellingname verplicht ons ertoe om onze woorden om te zetten in daden.
Daarom, en om zowel de juridische zekerheid van onze burgers als de coherentie van het gemeentelijk
optreden te waarborgen, zijn mijn vragen als volgt:

Bent u, mevrouw de burgemeester, bereid om een algemene en voorafgaande toelating te
verlenen aan de inwoners van Oudergem – voor een duur van één jaar – om een vlag aan hun
gevel te hangen, uiteraard met inachtneming van de veiligheidsvoorschriften zoals voorzien in
het APR? Deze toelating zou kunnen worden verlengd of herzien op basis van een
effectenanalyse, bijvoorbeeld.
Indien niet, verbindt u zich ertoe een toepassingsnota op te stellen voor de politiediensten om
een uniforme en neutrale toepassing te garanderen? Deze nota zou de procedure bij klachten
verduidelijken en vereisen dat objectief wordt vastgesteld of het om een veiligheidsprobleem
(APR) gaat, dan wel om een daadwerkelijke verstoring van de openbare orde, en niet om de
geuite mening.
Tot slot, in uitvoering van de door onze Raad goedgekeurde motie en om ons handelen in
overeenstemming te brengen met onze beslissingen: verbindt u zich ertoe om de Palestijnse
vlag aan het gemeentehuis te hijsen, als krachtig signaal dat vrijheid van meningsuiting en
solidariteit primeren op pogingen tot polarisatie of intimidatie?
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Ik dank u,
Alan Lenglet
Namens de Ecolo-Groen-fractie
 

 

Question orale de Monsieur Alan Lenglet et Madame Élise Willame (Ecolo-Groen) : Les Drones
de la police - Il est temps de suspendre le vol (Complémentaire)

Monsieur le Président,
Madame la Bourgmestre,
Mesdames et Messieurs les Échevin•es,
Cher•es collègues,
Monsieur le Président,Madame la Bourgmestre,Mesdames et Messieurs les Échevins,Chers collègues,
Le 6 juin dernier, notre groupe s'est abstenu lors du vote concernant l'expérimentation "drones" de la
police. Nous alertions alors sur un manque total de garanties et de transparence, symbolisé par
l’incapacité du Collège de Police de nous transmettre le contrat avec l'opérateur privé, ce dernier
n’étant pas en leur possession.
Les éléments que nous mettions en avant rejoignent les interrogations de nombreux Auderghemois tel
qu’ils ont été transmis à l’ensemble du Conseil communal en date du 22 août 2025.
Aujourd'hui, nos craintes sont dépassées par la réalité. Le Conseil de Police du 8 septembre a révélé
une situation stupéfiante : interrogé sur le projet, le Chef de corps a lui-même admis ne pas avoir
d’information ni sur le coût de l'expérimentation, ni même sur ses modalités pratiques.
La situation est donc la suivante : un projet est mené sur notre commune avec une société privée, sans
que ni le Conseil communal ni même le chef de la police n'en maîtrisent les tenants et les
aboutissants. Y a-t-il encore un pilote dans le drone ?
Dès lors, nous souhaitons poser la question suivante :

Face à cette perte de contrôle manifeste, il est temps de retirer notre accord à cette
expérimentation sur laquelle nous n’avons aucune vue ni aucune prise. A défaut, comment
encore justifier le soutien à ce projet fonctionnant à l'aveugle et qui échappe à tout contrôle
démocratique et opérationnel ?

Je vous remercie,
Alan Lenglet
Pour le groupe Ecolo-Groen

Mondelinge vraag van de Heer Alan Lenglet en mevrouw Élise Willame (Ecolo-Groen): De
Politiedrones – Het is tijd om de vlucht op te schorten. (Aanvullend)

Geachte heer de voorzitter,
Geachte mevrouw de burgemeester,
Dames en heren de schepenen,
Beste collega’s,
Op 6 juni jongstleden heeft onze fractie zich onthouden bij de stemming over de politie-experimenten
met drones. We waarschuwden toen voor het totale gebrek aan garanties en transparantie, wat werd
geïllustreerd door het onvermogen van het Politiecollege om ons het contract met de privé-operator te
overhandigen, aangezien dit niet in hun bezit was.
De punten die wij naar voren brachten, sluiten aan bij de vragen van vele Oudergemnaren, zoals die
aan de gemeenteraad werden overgedragen op 22 augustus 2025.
Vandaag zijn onze zorgen overtroffen door de werkelijkheid. De Politieraad van 8 september onthulde
een verbluffende situatie: toen hij werd ondervraagd over het project, gaf de korpschef zelf toe geen
informatie te hebben over de kosten van het experiment, noch over de praktische modaliteiten ervan.
De situatie is dus als volgt: een project wordt uitgevoerd in onze gemeente met een privébedrijf,
zonder dat de gemeenteraad of zelfs de korpschef enig inzicht heeft in de details. Is er nog wel een
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piloot in de drone?
Daarom willen wij de volgende vraag stellen:

Gezien dit duidelijke verlies van controle, is het tijd om onze goedkeuring voor dit experiment
in te trekken, waar we geen zicht op hebben en geen grip op hebben. Zo niet, hoe kunnen we
dan nog het steun voor dit project rechtvaardigen, dat op blinde vlekken werkt en ontsnapt aan
elke democratische en operationele controle?

Ik dank u,
Alan Lenglet
Namens de Ecolo-Groen-fractie

 

Question orale de Monsieur Alan Lenglet et Madame Zora Molenberg (Ecolo-Groen) : l'avenir
du soutien aux élèves à besoins spécifiques dans nos écoles communales (Complémentaire)

Monsieur le Président,
Madame la Bourgmestre,
Mesdames et Messieurs les Échevin•es,
Cher•es collègues,
Comme nous le savons tous, une décision récente de la Fédération Wallonie-Bruxelles vient réduire
les moyens de soutien pour les élèves à besoins spécifiques.
Il nous revient, en tant que Pouvoir Organisateur, d’en mesurer les conséquences et d’y répondre, au
nom de l’intérêt supérieur de l’enfant et du principe de non-discrimination.
Face à cette difficulté qui nous est imposée de l'extérieur, nos questions sont celles-ci :

Comment entendez-vous agir pour protéger la qualité de notre enseignement communal ?
Comment pouvez-vous nous assurer que chaque enfant de notre commune continuera à recevoir
l'aide dont il a besoin pour réussir ?
Etes-vous prêt à envisager une intervention communale pour garantir ce soutien essentiel, si
cela s'avère nécessaire ?

Alan Lenglet
Pour le groupe Ecolo-Groen

Mondelinge vraag van de Heer Alan Lenglet en mevrouw Zora Molenberg (Ecolo-Groen): de
toekomst van de ondersteuning voor leerlingen met specifieke behoeften in onze gemeentelijke
scholen (Aanvullend)

Geachte heer de voorzitter,
Geachte mevrouw de burgemeester,
Dames en heren de schepenen,
Beste collega’s,
Zoals we allemaal weten, heeft een recente beslissing van de Federatie Wallonië-Brussel de middelen
voor ondersteuning van leerlingen met specifieke behoeften verminderd.
Het is aan ons, als Organiserend Bevoegd Gezag, om de gevolgen hiervan in te schatten en erop te
reageren, in het belang van het kind en het principe van non-discriminatie.
Gezien deze externe moeilijkheid, zijn onze vragen de volgende:

Hoe bent u van plan te handelen om de kwaliteit van ons gemeentelijk onderwijs te
beschermen?
Hoe kunt u ons verzekeren dat elk kind in onze gemeente de hulp blijft ontvangen die het nodig
heeft om te slagen?
Bent u bereid om een gemeentelijke tussenkomst te overwegen om deze essentiële
ondersteuning te garanderen, indien dit noodzakelijk blijkt?
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Alan Lenglet
Namens de Ecolo-Groen-fractie

 

Question orale de Monsieur Alan Lenglet et Madame Élise Willame (Ecolo-Groen) : Chantier
du Square du Sacré Coeur : Sortir du parcours du combattant pour les publics fragilisés
(Complémentaire)

Monsieur le Président,
Madame la Bourgmestre,
Mesdames et Messieurs les Échevin•es,
Cher•es collègues,
Des travaux d’envergure sont en cours au Square du Sacré-Coeur dans le quartier Transvaal.
Personne ici n’en conteste la nécessité ni l’importance. Nous tenons d'ailleurs à souligner la qualité de
la concertation qui a été menée en amont avec une partie des riverains.
Cependant, comme de nombreux habitants vous l'ont signalé, et comme en atteste le courrier qui a été
adressé à l'ensemble de ce Conseil, la réalité sur le terrain depuis le début du chantier est devenue
extrêmement difficile.
Les déviations prévues, notamment en coordination avec la STIB, s'avèrent insuffisantes et
provoquent une saturation des rues avoisinantes. Des commerces de proximité, essentiels à la vie du
quartier, voient leur survie menacée.
Mais le plus préoccupant reste l'impact humain. Pour nos aînés, les parents avec de jeunes enfants ou
les personnes à mobilité réduite, se déplacer est devenu un parcours du combattant. Concrètement, il
est souvent impossible pour deux piétons de se croiser sur un même trottoir, et franchir certaines
bordures avec une poussette ou une chaise roulante relève de l'acrobatie. Pour certains de nos
concitoyens les plus fragiles, ces obstacles quotidiens les isolent et les poussent à renoncer à sortir de
chez eux.
À cette situation s'ajoute un oubli regrettable : les habitants de la deuxième portion de l'avenue
Schaller, bien que, impactés au premier chef par les déviations, n'ont pas été suffisament inclus dans
la concertation initiale.
Nous savons que cette première phase du chantier, la plus lourde et la plus perturbante, touche à sa
fin. C’est précisément maintenant qu’il faut tirer les leçons des difficultés rencontrées et s’assurer que
la suite soit gérée avec plus de vigilance, de concertation et d’attention aux plus fragiles.
Face à cette situation nos questions sont les suivantes :

Quelles mesures correctives immédiates comptez-vous prendre pour améliorer la circulation au
plus vite mais aussi durant les prochaines phases, garantir l'accès aux commerces et surtout,
rétablir une mobilité sécurisée pour tous les piétons ?
Une nouvelle concertation avec la STIB est-elle prévue pour optimiser le plan de déviation des
transports en commun tant pour la phase actuelle que pour la suite du chantier, afin d'éviter la
saturation que le quartier a connue. Comment veillerez-vous, en particulier, à ce que les
personnes les plus vulnérables puissent retrouver une mobilité sociale pleine et active ?
Comment les habitants de l'avenue Schaller et les autres riverains directement ou indirectement
impactés seront-ils désormais activement inclus dans la concertation pour la suite du chantier
pour les étapes à venir ?

Je vous remercie,
Alan Lenglet
Pour le groupe Ecolo-Groen

Mondelinge vraag van de Heer Alan Lenglet en mevrouw Élise Willame (Ecolo-Groen):
Werken op Heilig-Hartsquare: Het vermijden van obstakels voor kwetsbare doelgroepen.
(Aanvullend)

Geachte heer de voorzitter,
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Geachte mevrouw de burgemeester,
Dames en heren de schepenen,
Beste collega’s,
Er wordt momenteel grootschalig gewerkt op het Heilig-Hartsquare in de Transvaalwijk.
Niemand hier betwist de noodzakelijkheid of het belang van deze werken. Wij willen dan ook de
kwaliteit van de overlegprocedures die voorafgaand met een deel van de bewoners zijn gevoerd,
onderstrepen.
Echter, zoals veel inwoners u hebben aangegeven, en zoals blijkt uit de brief die aan deze Raad is
gestuurd, is de situatie ter plaatse sinds het begin van de werken uiterst moeilijk geworden.
De voorziene omleidingen, vooral in samenwerking met de MIVB, blijken onvoldoende te zijn en
veroorzaken een verzadiging van de omliggende straten. Lokale winkels, die essentieel zijn voor het
leven in de wijk, zien hun voortbestaan bedreigd.
Maar het meest zorgwekkende blijft de menselijke impact. Voor onze ouderen, ouders met jonge
kinderen of mensen met beperkte mobiliteit, is het verplaatsen een waar obstakelparcours geworden.
Concreet is het vaak onmogelijk voor twee voetgangers om elkaar op hetzelfde trottoir te kruisen, en
het overwinnen van bepaalde stoepbanden met een kinderwagen of rolstoel lijkt op een acrobatische
prestatie. Voor sommige van onze kwetsbaarste medeburgers isoleren deze dagelijkse hindernissen
hen en dwingen ze hen om hun huis niet meer te verlaten.
Daarbij komt nog een jammerlijke vergissing: de bewoners van het tweede deel van de Schallerlaan,
hoewel zij in de eerste plaats worden getroffen door de omleidingen, zijn onvoldoende betrokken
geweest bij de oorspronkelijke overlegprocedures.
We weten dat de eerste fase van de werken, de zwaarste en meest verstorende, bijna ten einde is. Het
is precies nu dat we de lessen moeten trekken uit de moeilijkheden die zijn ondervonden en ervoor
moeten zorgen dat de volgende fasen met meer waakzaamheid, overleg en aandacht voor de
kwetsbaren worden beheerd.
Gezien deze situatie zijn onze vragen de volgende:

Welke onmiddellijke corrigerende maatregelen zult u nemen om het verkeer zo snel mogelijk te
verbeteren en in de volgende fasen de toegang tot de winkels te waarborgen, en vooral een
veilige mobiliteit voor alle voetgangers te herstellen?
Is er een nieuwe overlegprocedure met de MIVB gepland om het omleidingsplan van het
openbaar vervoer te optimaliseren, zowel voor de huidige fase als voor de rest van de werken,
om de verzadiging die de wijk heeft gekend, te vermijden? Hoe zult u er specifiek voor zorgen
dat de meest kwetsbare mensen hun sociale mobiliteit volledig en actief kunnen hervinden?
Hoe zullen de bewoners van de Schallerlaan en andere direct of indirect getroffen bewoners nu
actief worden betrokken bij het overleg voor de komende fasen van de werken?

Ik dank u,
Alan Lenglet
Namens de Ecolo-Groen-fractie

 

Question orale de Madame Emmanuelle Poznanski (PS) : Réforme des allocations de chômage /
impact sur le CPAS (Complémentaire)

Madame la Bourgmestre,
Monsieur le Président,
Mesdames et messieurs les échevins,
Chers collègues,
Au 1er janvier 2026, près de 41.000 chômeurs vont perdre leurs allocations de chômage.
Certains vont retrouver du boulot. D'autres vont "disparaître des radars, parce que leur situation
personnelle ne leur donne droit à aucune aide publique.
La Fédération bruxelloise des CPAS estime que 60% de ces personnes exclues du chômage vont se
tourner vers les CPAS pour demander un revenu d'intégration (RIS). 60%, ça représente plus de
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24.000 personnes.
Nous savons tous que les communes seront confrontées très rapidement à une masse de travail
colossale pour gérer les mesures d’exclusion des chômeurs et qu’elles se retrouveront en première
ligne (une fois de plus). La réforme du chômage c’est un chantier colossal qui demande du temps et
des moyens. Or ni ce temps ni ces moyens ne nous sont donnés.
Il est à présent important d’avoir une discussion sur la méthode et sur la manière dont la commune va
(ré)organiser ses services afin d’éviter que des personnes déjà fragiles ne se retrouvent encore plus
éloignées de l’emploi.
La remise à l'emploi est un objectif majeur mais si cette réforme se fait à la hussarde en faisant
basculer définitivement les plus vulnérables dans la précarité totale, pour nous, c'est une fin de non-
recevoir.
Dans ce cadre, nous souhaitons vous poser les questions suivantes :

1. La commune a-t-elle prévue de renforcer les équipes du CPAS qui sera en première ligne pour
affronter ces nouvelles missions ?

2. Est-ce que la commune a anticipé, en contactant les personnes concernées pour les inviter à une
séance d’information et de prévoir leur accompagnement ?

Je vous remercie
Emmanuelle Poznanski

Mondelinge vraag van mevrouw Emmanuelle Poznanski (PS): Hervorming van de
werkloosheidsuitkeringen / impact op de OCMW's (Aanvullend)

Mevrouw de Burgemeester,
Meneer de Voorzitter,
Dames en heren Schepenen,
Beste collega's,
Op 1 januari 2026 zullen bijna 41.000 werklozen hun werkloosheidsuitkeringen verliezen.
Sommigen zullen weer werk vinden. Anderen zullen "van de radar verdwijnen" omdat hun
persoonlijke situatie hen geen recht geeft op enige overheidssteun.
De Brusselse Federatie van OCMW's schat dat 60% van deze mensen die uitgesloten worden van
werkloosheidsuitkeringen zich tot de OCMW's zullen wenden om een integratietegemoetkoming
(RIS) aan te vragen. 60% betekent meer dan 24.000 personen.
We weten allemaal dat de gemeenten heel snel geconfronteerd zullen worden met een enorme
werklast om de uitsluitingsmaatregelen voor werklozen te beheren en dat zij opnieuw aan de
frontlinie zullen staan. De hervorming van de werkloosheid is een enorme taak die tijd en middelen
vereist. Helaas krijgen we noch deze tijd, noch deze middelen.
Het is nu belangrijk om een discussie te hebben over de methodologie en de manier waarop de
gemeente haar diensten zal (her)organiseren om te voorkomen dat reeds kwetsbare mensen nog verder
van de arbeidsmarkt verwijderd raken.
Re-integratie op de arbeidsmarkt is een belangrijk doel, maar als deze hervorming chaotisch wordt
uitgevoerd door de meest kwetsbaren definitief in totale onzekerheid te storten, dan is dit voor ons
onaanvaardbaar.
In dit kader willen wij u de volgende vragen stellen:

1. Heeft de gemeente voorzien in een versterking van de OCMW-teams die aan de frontlinie staan
om deze nieuwe taken aan te pakken?

2. Heeft de gemeente al voorzorgsmaatregelen genomen, zoals contact opnemen met de
betrokkenen om hen uit te nodigen voor een informatiesessie en hun begeleiding te plannen?

Ik dank u.
Emmanuelle Poznanski
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Question orale de Monsieur Victor Kanyanzira (PS) : sécurité routière (Complémentaire)

Mesdames et messieurs les membres du Collège,
La sécurité routière est un enjeu primordial pour renforcer la qualité de vie dans nos quartiers. La
vitesse excessive reste un problème majeur sur nos grands axes, notamment sur l’avenue de Tervuren
et la chaussée de Wavre, et ses rues adjacentes. Les riveraines et les riverains se plaignent de
nuisances sonores, d’un sentiment d’insécurité et parfois de frayeurs quotidiennes dans leurs multiples
déplacements à la crèche, à l’école ou au travail. 
Quelles initiatives concrètes avez-vous prises, à l’échelle communale, pour renforcer la sécurité
routière ?
Plus largement, la question de la vitesse s’inscrit dans celle de la tranquillité et de l’apaisement de nos
quartiers. Pouvez-vous nous dire quelle est la stratégie globale de la commune pour apaiser nos
quartiers et améliorer concrètement la qualité de vie des habitants ? Quelles mesures ont été prises
récemment ou sont prévues à court terme ?
Je vous remercie pour vos réponses.
Victor Kanyanzira.

Mondelinge vraag van de heer Victor Kanyanzira (PS): Verkeersveiligheid (Aanvullend)

Dames en heren leden van het College,
Verkeersveiligheid is een essentieel onderwerp om de levenskwaliteit in onze wijken te verbeteren.
Overmatige snelheid blijft een groot probleem op onze belangrijke verkeersaders, met name op de
Tervurenlaan en de Waversesteenweg, en de aangrenzende straten. Bewoners klagen over
geluidshinder, een gevoel van onveiligheid en soms dagelijkse schrikmomenten tijdens hun
verplaatsingen naar de crèche, de school of het werk.
Welke concrete initiatieven heeft u op gemeentelijk niveau genomen om de verkeersveiligheid te
versterken?
Breder bekeken, de kwestie van snelheid maakt deel uit van de vraag naar rust en ontspanning in onze
wijken. Kunt u ons vertellen wat de algemene strategie van de gemeente is om onze wijken te
kalmeren en de levenskwaliteit van de bewoners daadwerkelijk te verbeteren? Welke maatregelen zijn
recent genomen of zijn op korte termijn gepland?
Ik dank u voor uw antwoorden.
Victor Kanyanzira.

 

Question orale de Monsieur Victor Kanyanzira (PS) : Usage de logiciels et services fournis par
des sociétés israéliennes (Complémentaire)

Mesdames et messieurs les membres du Collège,
Lors de la séance du conseil communal du 26 juin 2025, notre conseil a voté une motion affirmant
qu’Auderghem est une commune engagée contre les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité
et qu’elle veillera à ne pas soutenir d’entreprises ou d’entités impliquées dans de graves violations des
droits humains, notamment en lien avec l’occupation illégale de territoires palestiniens et l’industrie
militaire israélienne.
Or, plusieurs zones de police belges, y compris à Bruxelles, utilisent des logiciels ou licences
développés par des sociétés israéliennes telles que Cellebrite, Briefcam, Siklu ou Radwin, notamment
pour l’extraction et l’analyse de données téléphoniques ou d’images.
Dans ce contexte, je souhaiterais vous poser les questions suivantes :

1. Auderghem, au sein de la zone de police Marlow à laquelle elle appartient, est-elle concernée
par des contrats ou l’utilisation de logiciels et services fournis par des sociétés israéliennes,
qu’il s’agisse de licences téléphoniques, d’outils d’analyse d’images ou d’autres services
numériques liés à la sécurité ?

2. Si oui, quelles mesures le Collège communal entend-il prendre pour assurer la conformité avec
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la motion votée ?
3. Existe-t-il un suivi ou un monitoring régulier pour vérifier que les marchés publics, partenariats

ou aides économiques auxquelles Auderghem contribue ne bénéficient pas à des entreprises
complices de violations des droits humains ?

Je vous remercie pour vos réponses.
Victor Kanyanzira.

Mondelinge vraag van de heer Victor Kanyanzira (PS): Gebruik van software en diensten
geleverd door Israëlische bedrijven (Aanvullend)

Geachte leden van het College,
Tijdens de gemeenteraadszitting van 26 juni 2025 heeft onze raad een motie aangenomen waarin
wordt bevestigd dat Oudergem een gemeente is die zich inzet tegen oorlogsmisdaden en misdaden
tegen de menselijkheid. De gemeente zal erop toezien geen steun te verlenen aan bedrijven of
entiteiten die betrokken zijn bij ernstige schendingen van de mensenrechten, met name in verband met
de illegale bezetting van Palestijnse gebieden en de Israëlische wapenindustrie.
Toch maken verschillende Belgische politiezones, ook in Brussel, gebruik van software of licenties
ontwikkeld door Israëlische bedrijven zoals Cellebrite, Briefcam, Siklu of Radwin, onder andere voor
het uitlezen en analyseren van telefoondata of beeldmateriaal.
In dit kader wens ik u de volgende vragen te stellen:

1. Wordt Oudergem, als onderdeel van de politiezone Marlow, betrokken bij contracten of het
gebruik van software en diensten geleverd door Israëlische bedrijven, hetzij voor telefonische
licenties, beeldanalyse-instrumenten of andere digitale veiligheidsdiensten?

2. Indien ja, welke maatregelen is het College van plan te nemen om te waarborgen dat het beleid
in overeenstemming is met de aangenomen motie?

3. Bestaat er een opvolgings- of monitoringsmechanisme om na te gaan of de
overheidsopdrachten, partnerschappen of economische steun waarbij Oudergem betrokken is,
geen voordeel opleveren voor bedrijven die medeplichtig zijn aan mensenrechtenschendingen?

Ik dank u voor uw antwoorden.
Victor Kanyanzira.
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